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Ce document décrit le paysage du transfert de technologies (TT) aux Etats-Unis tout en 
analysant ses évolutions depuis  ces  cinq  dernières  années.  Ce  n’est  pas  un  guide  de  bonnes  
pratiques. 
 
La loi Bayh-Dole Act (BDA), votée en 1980 et jamais amendée depuis cette date, a 
profondément modifié le cadre législatif de la valorisation de la propriété intellectuelle des 
universités   et   agences   fédérales   vers   l’industrie.   Elle   a   permis   aux   universités   et   aux  
laboratoires   fédéraux  d’exploiter   la  propriété  des   inventions tout en ayant la possibilité de 
travailler avec des entreprises dans la négociation de licences (exclusives ou non-exclusives) 
de  technologies  prometteuses.  D’une  façon  générale,  le  rapport  met  en  évidence  le  fait  que  
cette loi a conforté la position dominante et le savoir-faire américain en matière 
d’innovation  et  de  la  valorisation,  inspirant  de  nombreux  pays. 
 
Néanmoins,  force  est  de  constater  que,  trente  ans  après  l’introduction  du  Bayh-Dole Act, le 
modèle américain du transfert de technologies rencontre des limites. La montée en 
puissance scientifique et technologique des pays émergents, la diminution du financement 
fédéral, la relocalisation de la R&D sont autant de facteurs qui ont des répercussions 
négatives  sur  l’activité  de  transfert  de  technologies aux Etats-Unis. 
 
Le rapport décrit enfin les récentes initiatives du gouvernement fédéral et des états fédérés, 
ainsi que les propositions des experts du transfert de technologies pour soutenir et améliorer 
l’activité  de  transfert  aux  Etats-Unis.  

NB :  Toutes  nos  publications  sont  disponibles  auprès  de  l’ADIT    - 2 rue brulée – 67000 Strasbourg – 
www.bulletins-electroniques.com 

publications.mst@ambafrance-us.org
http://www.ambafrance-us.org/
www.bulletins-electroniques.com


2 | P a g e  
 

 

 

Ambassade de France aux Etats-Unis 

Mission pour la Science et la Technologie 

 

 

Enjeux et Défis  

du Transfert de Technologies  

aux Etats-Unis 
 

 

 

 

 

 

Lisa Treglia et Antoine Mynard 

Avril 2013 



3 | P a g e  
 

RESUME 
 

Ce document décrit le paysage du transfert de technologies (TT) aux Etats-Unis tout en analysant l’activité  
depuis ces cinq dernières  années.  Ce  n’est  pas  un guide de bonnes pratiques. 

 
La loi Bayh-Dole Act (BDA), votée en 1980 et jamais amendée depuis cette date, a profondément modifié 

le cadre législatif de la valorisation de la propriété intellectuelle des universités et agences fédérales vers 
l’industrie. Elle a permis aux universités et aux laboratoires fédéraux d’exploiter la propriété des inventions 
tout en ayant la possibilité de travailler avec des entreprises dans la négociation de licences (exclusives ou non-
exclusives) de technologies prometteuses.  D’une  façon  générale,   le  rapport  met  en  évidence  le  fait  que  cette  
loi a conforté la position dominante et le savoir-faire américain en  matière  d’innovation  et  de  la  valorisation,  
inspirant de nombreux pays. 

 
Néanmoins, force est de constater que, trente   ans   après   l’introduction   du   Bayh-Dole Act, le modèle 

américain du transfert de technologies rencontre des limites. La montée en puissance scientifique et 
technologique des pays émergeants, la diminution du financement fédéral, la relocalisation de la R&D sont 
autant  de  facteurs  qui  ont  des  répercussions  négatives  sur  l’activité  de  transfert de technologies aux Etats-Unis. 

 
Le rapport décrit enfin les différentes initiatives, du gouvernement fédéral et des états fédérés, ainsi que 

les propositions des experts du transfert de technologies pour soutenir et améliorer  l’activité  de  transfert  aux  
Etats-Unis. 
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Introduction 
 

Les Etats-Unis ont-ils  une  politique  nationale  d’innovation ?  Cette  question  anime  l’ensemble  du  travail  de  
veille technologique et de suivi des politiques de R&D de la section de Boston de la Mission pour la Science et 
Technologie  de  l’Ambassade  de  France  aux  Etats-Unis.  

Chargé  à  la  fois  de  mettre  en  œuvre  des  programmes  bilatéraux  liés  à  la  valorisation  de  la  recherche  et  de  
suivre  l’ensemble  des  initiatives  américaines  dans  ce  domaine,  notre  groupe  n’est  pas  vraiment  en  mesure  de  
répondre à cette question de façon péremptoire. De toute évidence, en ce qui concerne les Etats-Unis, il est 
plus facile de décrire le système de recherche que sa politique. Et si  politique  publique  il  y  a,  c’est  par  un  effort  
de  reconstruction  qu’il  faut  procéder  pour  essayer  d’en  saisir  les  composantes  et  les  caractéristiques.  La  raison  
en est simple :   l’Etat   fédéral  apparaît  plus  comme  un   financeur  d’agences  de   recherche   (NIH, NSF, etc.) que 
comme un stratège. Quant au Parlement, il contribue certes à la définition des grandes orientations et fait en 
sorte  que  la  R&D  bénéficie  de  conditions  favorables  (législation,  etc.)  mais  on  ne  peut  pas  dire  qu’il  conduit  une  
politique scientifique. Ce fonctionnement de la R&D aux Etats-Unis est par ailleurs totalement décentralisé au 
niveau des acteurs de la recherche (universités, labos fédéraux, etc.) : il  n’y  a  pas  de  ministère  de  la  recherche.   

Il est loin le temps des grands programmes technologiques mobilisateurs (espace, électronique, etc.) et 
des grands projets industriels conçus pour répondre aux défis posés par la Guerre froide puis par la rivalité est-
ouest. A cette époque, tout le monde comprenait la politique scientifique américaine ! 

Désormais, le contexte a radicalement changé. La montée en puissance scientifique et technologique des 
pays   émergents,   la  mondialisation   de   l’économie   ainsi que le phénomène nouveau de déplacement ou de 
relocalisation   d’activités   de   R&D  mettent   à   mal   la   position   scientifique   et   technologique   relative   des   pays  
occidentaux, qui ont pendant des décennies occupé les premières places dans la production de connaissances 
et de valeur. Les Etats-Unis sont les plus touchés. Ils conservent, certes, une position dominante en matière 
scientifique  et   technologique  mais  n’échappent  pas  à  une  perte  de  terrain,  accentuée  par   la  plus  grave  et   la  
plus longue crise économique depuis 1929 ainsi que par une anticipation de baisse du concours fédéral à la 
R&D. 

Pourtant, les Etats-Unis disposent de deux formidables atouts en matière de valorisation de la recherche : 
l’entrepreneuriat   et   le   transfert   de   technologie   (TT).   Ces   atouts   peuvent   s’exprimer   sur   un   vaste   marché  
unique,  une  économie  forte  et  des  universités  de  premier  plan  sans  parler  de  l’attractivité des Etats-Unis pour 
les investissements, les entrepreneurs ou les élites du reste du monde. Ces deux forces sont également des 
références dans le monde entier : les Etats-Unis occupent toujours la première place pour leur capacité à 
transformer la connaissance en valeur économique.  

L’objet  de  la  présente étude est précisément de faire un point sur le TT dans les universités aux Etats-Unis. 
Nous décrirons les réalités de cette activité (partie  1)  avant  d’aborder  les  défis  auxquels  elle  fait  face  (partie  2).  
Nous verrons que le TT aux Etats-Unis, en dépit de ses forces et de son haut degré de professionnalisation, 
bute sur des limitations   associées   à   l’absence   de   soutien   étatique   et   à   une   efficacité   tendanciellement   à   la  
baisse.  La  dernière  partie  explore  les  facteurs  de  changement  susceptibles  d’affecter  l’activité  du  TT  aux  Etats-
Unis au cours des prochaines années. 
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A   l’heure où la France est en train de procéder à une réforme majeure de la gouvernance, de 
l’organisation  et  du   fonctionnement  de   l’activité  de  TT   (création  des  SATT,  France  Brevets,  etc.),  cette  étude  
apporte un éclairage sur la situation américaine. Si les défis et les enjeux du TT sont bien les mêmes des deux 
côtés  de  l’Atlantique,  les  réponses  apportées  et  les  options  retenues  de  part  et  d’autre  diffèrent.  A  la  lecture  de  
cette étude, le lecteur comprendra que   ces   différences   résultent   moins   d’un   souci   d’efficacité que de 
contrastes dans l’organisation  de   la   recherche et la perception du rôle de sa valorisation dans le continuum 
formation-recherche-innovation. Autre évidence, mise en avant par les experts américains du domaine : le TT 
est  moins  une  science  qu’un art ; aux Etats-Unis, comme ailleurs, à un modèle de valorisation formaté de façon 
unique,  il  faut  sans  doute  privilégier  l’image  que  le  TT  est  avant  tout  un  exercice  d’optimisation  de  production  
de valeur sous très fortes contraintes. Pour les auteurs de cette étude, le modèle idéal de TT reste donc à 
découvrir,  et  n’existe  peut-être pas! 

Bonne lecture à tous, 

Lisa Treglia et Antoine Mynard 

Boston, 21 mars 2013 
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1 Le paysage de	  l’activité	  de	  transfert de technologies aux Etats-Unis  
 

Le transfert de technologies (TT) est  aujourd’hui  le  sujet  d’efforts  coordonnés  du  Gouvernement  fédéral  et  
de bureaux dédiés dans les universités. Mais le principe même de transformer des découvertes académiques 
en   produits   et   services  mis   sur   le  marché   n’était   pas   une   évidence il y a quarante ans. Il a fallu un certain 
nombre de réformes et une évolution des esprits  pour  parvenir  à  ce  qu’est  le  TT  aujourd’hui.  

 
L’objectif  de  cette  première partie est de fournir un aperçu de l’activité  du  TT aux Etats-Unis. Pour cela, il 

nous  faut  tout  d’abord  évoquer  l’émergence  du  TT dans les institutions américaines, puis des structures qui se 
sont mises en place au sein du gouvernement fédéral et des universités. Nous terminerons cette partie en 
examinant les derniers chiffres  de  l’activité de TT en 2010.  
 

1.1 La réforme institutionnelle et le « Bayh-Dole Act » 
 
Depuis la deuxième Guerre Mondiale, la recherche académique aux Etats-Unis est largement financée 

par le Gouvernement fédéral. Mais, dans les laboratoires financés par le Gouvernement fédéral, les droits sur 
les découvertes et les licences revenaient à ce dernier,   ce   qui   dissuadait   les   entreprises   d’établir   des  
partenariats. A la même époque, les milieux universitaires américains étaient  animés  par  l’idéal intellectuel de 
la science ainsi que la recherche   d’une   meilleure   connaissance   du   monde   libérée de toute considération 
matérielle. Le libre-échange des idées entre chercheurs était également une valeur commune à la communauté 
scientifique.   En   d’autres   termes, les   partenariats   avec   l’industrie ne constituaient aucunement une priorité 
pour la sphère académique.  

 
Cependant, à partir des années 1970, avec les efforts du gouvernement fédéral dirigés vers la Guerre 

du  Vietnam  et  d’autres  enjeux  politiques  clés,  les  fonds  consacrés  à  la  recherche  académique  se  sont  réduits. 
Les licences revenant à  l’Etat  ne  généraient  quasiment  aucun  revenu : un audit de 1979 sur les 28 000 licences 
détenues par le gouvernement montrait que seules 5% avaient été développées. Selon le Sénateur Birch Bayh, 
« Ces  découvertes  attendaient  dans  des  placards,  amassant  la  poussière.  […]  Nous  avions  dépensé  30  milliards 
de  dollars  en  recherche  pour  des  idées  qui  n’aidaient  personne ».1 Les entreprises ne se préoccupaient pas de 
développer des technologies dont elles ne possédaient pas la licence. 

 
Au début des années 1980, le besoin des universités de trouver de nouvelles sources de financement, 

et   l’apparition   de   nouveaux   secteurs   économiques   fondés   sur   des   connaissances   scientifiques   comme   les  
biotechnologies, ont amené les secteurs académique et privé à se rapprocher, et à développer des 
partenariats. Mais pour que ces deux types d’institutions puissent réellement travailler main dans la main, il 
manquait un cadre législatif du gouvernement. Cette lacune est comblée en décembre 1980 par la loi « Bayh-
Dole» qui a ensuite rapidement été approuvée par le Congrès [1].  

 

                                                           
1 Clifton Leaf and Doris Burke, « The law of unintended consequences », Fortune, September 19, 2005 
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Cette loi, soutenue par les Sénateurs Birch Bayh et Bob Dole, redéfinit les droits sur les découvertes de 
recherche fondée par le gouvernement fédéral. Il accorde les droits de licence sur ces inventions aux petites 
entreprises et aux organisations à but non lucratif (les universités notamment). Les universités sont devenues 
beaucoup plus libres dans leur gestion de la propriété intellectuelle, et les chercheurs ont désormais pu 
concilier le dépôt de brevets avec la publication de leurs travaux.2 En 1980, cette loi avait pourtant fait  l’objet 
de   nombreuses   critiques   puisqu’elle   facilitait   l’accès   des   industriels à des innovations financées par le 
contribuable.  Cependant,  l’impact  du  « Bayh-Dole Act » sur  la  recherche  américaine  est  aujourd’hui  indéniable.  
A peine dix ans après sa ratification, le nombre de bureaux de transfert de technologies dans les universités 
était passé de 25 à 2003. En 2000, le nombre de startups fondées sur des innovations universitaires avait été 
multiplié par 5. Cette loi a été accompagnée par la loi Stevenson-Wydler   sur   l’innovation   technologique en 
1986, qui instaurait une législation similaire concernant brevets et licences détenus par les laboratoires 
fédéraux, et les obligeaient à consacrer une partie de leur activité au transfert de technologies. Les 
parlementaires américains ont ensuite amendé la loi « Technology Transfer Commercialization Act of 2000 » 
qui avait pour but d'améliorer les deux lois précitées. Grâce à ce changement, les laboratoires fédéraux ont 
obtenu la possibilité de monter des collaborations de recherche impliquant plusieurs agences fédérales. Ces 
mêmes laboratoires ont également été encouragés à développer des partenariats avec des institutions 
publiques de recherche (universités, institutions d'enseignement supérieur, fondations, etc.) et des petites et 
moyennes entreprises. Cette loi a par ailleurs obligé les 114 agences fédérales ayant des laboratoires fédéraux 
très productifs (USDA, DOC, DoD, DoE, HHS, DHS, DoL, DoT, VA, EPA, NASA) à réaliser des rapports périodiques 
quant à leurs activités de valorisation [2]. 
 

Pour développer les inventions dont elles détenaient désormais la licence, les universités ont choisi soit 
d’investir  dans  des  start-ups créées dans le cadre universitaire,  soit  de  s’associer à des startups extérieures. Ces 
deux approches seront abordées dans la partie 1.3. de cette étude. Les partenariats entre industrie et 
universités se sont multipliés, encouragés par le Gouvernement. Dans la plupart des cas, les laboratoires 
académiques travaillent sur des projets spécifiques, financés par une entreprise, dont les axes de recherche 
sont décidés en collaboration. Certaines entreprises et universités ont cependant construit des partenariats 
plus structurants : elles financent un laboratoire ou un institut académique entier pendant plusieurs années. Ce 
dernier type de collaboration était alors plus rare qu’il   ne   l’est aujourd’hui. Mais, malgré la volonté des 
différentes acteurs de créer des projets communs, il a fallu des années pour dépasser le choc des cultures et 
changer les mentalités, à la fois des universitaires mais aussi des industriels, dont certains considéraient que les 
bureaux de TT n’étaient  pas assez professionnels, surestimaient la valeur de leurs inventions et manquaient de 
culture entrepreneuriale. 

 

                                                           
2 A.  Stevens  et  al.,  “The  Role  of  Public-Sector Research in Discovery of  Drugs  and  Vaccines”,  NEJM  p.535 

3 Gregory Graff, Amir Heiman, and David Zilberman, « University Research and Offices of  Technology  Transfer”,  California 
Management Review, 45/1 (Fall 2002): 88-115.  
 
4 DoE : Department of Energy / HHS : Department of Health and Human Services/ DoD : Department of Defense/ USDA : 
Department of Agriculture/ VA : Department of Veterans Affairs/ DoC : Department of Commerce/ EPA : Environmental 
Protection Agency/ DoI : Department of the Interior/DoT : Department of Transportation/ NASA : National Aeronautics 
and Space Administration/ DHS: Department of Homeland Security 
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30 ans après le « Bayh-Dole Act »,  les  effets  positifs  sur  l’innovation  américaine sont indéniables. Dans 
certaines   régions   très  denses  en   termes  de   recherche,   l’exploitation  des   licences  est   très  prolifique : dans la 
seule région de Nouvelle Angleterre, les universités ont réalisé 163,2 millions de dollars de revenus de licences 
en 2009. Cela est à comparer aux 3,7 milliards de dollars investis en recherche en 2009 dans cette même 
région. Des études menées régulièrement depuis le « Bayh-Dole Act » sur les bureaux de TT montrent des 
résultats en croissance constante :   le  nombre  d’inventions et de brevets répertoriés, le nombre de start-ups 
lancées et de produits mis sur le marché grâce aux innovations universitaires.5 Depuis 1980, le nombre de 
bureaux de transfert a bien sûr fortement augmenté, mais ces derniers ont également grossi : en 2010, plus de 
la moitié des bureaux employaient au moins 7 personnes. Le ratio du nombre de demandes de brevets des 
universités par rapport au nombre d’inventions  enregistrées  est  aussi  en  progression : il est passé de 30% à 
60% entre 1993 et 2003.  

 
Cependant,   l’impulsion   donnée   par   le   « Bayh-Dole Act » est   en   train   de   s’essouffler.   Depuis   moins  

d’une  dizaine  d’années,  on  observe  une  stagnation  dans  l’activité  des  bureaux  de  transfert.  L’augmentation  du  
nombre de brevets déposés par année se tasse, les revenus des licences restent faibles par rapport aux 
sommes investies dans de nombreuses universités. On remarque surtout une disparité marquée entre les 
établissements : seules quelques grandes universités déposent la majorité des brevets et construisent des 
partenariats   très  pérennes  avec   l’industrie.   La plupart des autres bureaux de TT ont de grandes difficultés à 
être rentables. Nous aborderons cet aspect dans la partie 2.3.  

 

1.2 Le TT dans les laboratoires fédéraux 
 
La recherche fédérale aux Etats-Unis est exécutée par plusieurs agences gouvernementales de recherche 

qui allouent des financements à des projets universitaires, industriels et de diverses institutions de recherche.  
Certaines de ces agences (11, cf partie 1.1) disposent de laboratoires fédéraux qui effectuent une recherche 
très orientée.  
 

Les laboratoires fédéraux sont une source d'innovation aux Etats-Unis depuis la création du premier 
laboratoire, la Smithsonian Institution 6 en 1846. En matière de valorisation, et  comme  nous   l’avons   indiqué  
plus haut, le rôle des laboratoires fédéraux a été renforcé par la loi Stevenson-Wydler (1986) [3], qui leur a 
permis de conserver la propriété des inventions tout en ayant la possibilité de collaborer avec des entreprises 
dans la négociation de licences (exclusives ou non-exclusives) de technologies prometteuses. La loi exige que 
chaque institution fédérale finançant de la recherche établisse un Bureau de transfert (ORTA7) consacré à cet 

                                                           
5 AUTM, Licensing Surveys - 
http://www.autm.net/AM/Template.cfm?Section=Licensing_Surveys_AUTM&Template=/TaggedPage/TaggedPageDisplay
.cfm&TPLID=6&ContentID=2409  
6 "Smithsonian Institution" : laboratoire de recherche scientifique, créé sous l'égide de l'Administration américaine en 
1846. Le Smithsonian Institut est associé aujourd'hui à un vaste complexe de dix-neuf musées et neuf centres de 
recherche principalement situés à Washington, géré par son organisme fondateur, le Gouvernement américain. 
7 ORTA : Office of Research and Technology Applications. 

http://www.autm.net/AM/Template.cfm?Section=Licensing_Surveys_AUTM&Template=/TaggedPage/TaggedPageDisplay.cfm&TPLID=6&ContentID=2409
http://www.autm.net/AM/Template.cfm?Section=Licensing_Surveys_AUTM&Template=/TaggedPage/TaggedPageDisplay.cfm&TPLID=6&ContentID=2409
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objectif et qu'elle y alloue un certain pourcentage de son budget. De nombreuses agences et laboratoires ont 
ainsi rationalisé leurs processus de TT et accru leur visibilité vis à vis de l'industrie.  
 

Plusieurs initiatives nouvelles et programmes ont ainsi été développés pour promouvoir le TT au sein des 
laboratoires   fédéraux.   Il   s’agit  de  partenariats en R&D avec des accords tels que les MoU  (« Memoranda of 
Understanding »), les CTA (« Clinical Trial Agreements »), les CRADA (« Cooperative Research and Development 
Agreement »)8. D’ailleurs,  les données statistiques fournies dans le dernier rapport du NIST [4] sur le bilan des 
activités des transferts dans les laboratoires fédéraux en 2010 indiquent que de 2005 à 2010, les accords de 
type CRADA ont augmenté9. 
 
Les   initiatives  portent   aussi   sur   l’amélioration  de   la  gestion de la propriété intellectuelle, qui comprend non 
seulement la divulgation des inventions mais aussi le dépôt de brevets, les accords de licences, etc... 

 
Dans la pratique, chaque agence fédérale possède sa propre structure de valorisation indépendante : 
- l’USDA   (10), par l'intermédiaire de l'ARS, promeut les recherches et technologies qui contribuent au 

développement économique agricole local et régional. L'ARS gère par exemple un programme appelé ATIP(10) 
qui facilite l'adoption de nouvelles technologies dans le secteur privé. 

 
- Le DoC(4) chapeaute les activités de transfert de 3 instituts fédéraux : 
* le NIST(10) qui développe des techniques de mesure et de normalisation, 
* la NOAA(10) qui élabore des outils de prévisions des événements liés au changement climatique et des 

techniques de conservation des ressources marines, 
* l'ITS(10) qui vise le développement de techniques de télécommunication. 
 
- Le DoD(4), dont la mission est la mise au point de technologies liées à la Défense nationale, dispose de 6 

bureaux de transfert autonomes et spécialisés. Les programmes Technology Reinvestment Projects (TRP)  du 
DoD ont pour objectif le développement de technologies duales (applications militaires et civiles). 

 
- Le DoE(4), chargé des questions d'énergie, possède un service unique de transfert qui met à disposition 

ses bases de données sur la toile. 
 
- Le DHHS(4), qui met en œuvre et soutient la recherche biomédicale, possède son propre bureau de 

transfert. Il s'intéresse notamment aux technologies de prévention, de diagnostic et de traitement des 
maladies. 

                                                           
8 Le MoU est document qui exprime un accord mutuel sur une question entre deux ou plusieurs parties. / Le CTA est un 
accord contractuel conclue entre le commanditaire et l'Institution qui effectue les essais cliniques. / Le CRADA est un 
accord entre un laboratoire fédéral et un ou plusieurs laboratoires ou collaborateurs extérieurs. Cet accord leur permet de 
travailler ensemble sur un projet de R&D avec un domaine d'activité préalablement défini. 
9 Voir annexe. 

10 ARS : Agriculture Research Service/ATIP : Agricultural Technology Innovation Partnership/ FTTA : Federal Technology 
Transfer Act/IPP : Innovative Partnerships Program/ITS: Institute for Telecommunication Sciences/ NIST : National 
Institute of Standards and Technology/NOAA : National Oceanic and Atmospheric Administration/TTP : Technology 
Transfer Program/USDA : Department of Agriculture/USGS : United States Geological Survey 
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- Le DHS(4) développe les politiques qui favorisent le TT via son bureau de l'ORTA (normalisation des 

accords, formation, programme de suivi de la propriété intellectuelle, etc.). 
 
- Le DoI(4) chapeaute les activités de transfert de l'USDS qui fournit des informations scientifiques sur la 

planète. Cette instance fédérale abrite le bureau de l'assainissement chargé de la distribution d'eau et 
d'énergie hydroélectrique aux Etats-Unis. 

 
- Le DoT(4) favorise, lui, le TT liés aux transports (amélioration de la sûreté et des dessertes des zones 

habitables) 
 
- Le VA(4) par l'intermédiaire de`son bureau UTP(10) valorise les recherches réalisées par les anciens 

combattants ("veterans"). 
 

- L'EPA(4), à travers son programme GPA-FTTA(10), assure la valorisation des technologies de protection 
de l'environnement et de la santé humaine. 
 

- La NASA(4), quant à elle, par son programme IPP(10) assure le transfert vers l'industrie de technologies 
financées par l'agence. A ce jour, plus de 1 712 produits dérivés sont issus des recherches réalisées au sein des 
laboratoires de la NASA (technique d'imagerie par résonance magnétique par exemple). 

 
Il existe également des programmes fédéraux multi-agences de TT pour le rapprochement des 

entreprises, des universités et des laboratoires fédéraux. Nous pouvons citer le FLC : Federal Laboratory 
Consortium pour l’activité  de TT, créé en 1974 et amendé par le Federal Technology Transfer Act (1986)11. Il 
s’agit   d’un réseau national américain des laboratoires fédéraux ayant pour   vocation   d’organiser   des   forums  
destinés à élaborer des stratégies capables d’aider les laboratoires à transférer leurs technologies et 
développer des produits commerciaux sur le marché mondial. Plus précisément, le FLC développe et teste des 
méthodes de transfert, offre des formations, identifie les meilleures pratiques locales de transfert, et met 
l'accent sur les initiatives nationales dans lesquelles le TT joue un rôle. Pour les secteurs public et privé, le FLC 
réunit les laboratoires avec des  candidats développeurs et utilisateurs des technologies appartenant au 
gouvernement [5].  
 

1.3 Le TT dans les universités 
 
Les universités américaines occupent l'ensemble du continuum formation-recherche-innovation : elles 

forment du capital humain, produisent de la connaissance et alimentent l'ensemble du système national 
d'innovation. La recherche universitaire est soutenue en grande partie par le gouvernement fédéral. L’activité  
de TT au sein des universités est décentralisée. Le  gouvernement  fédéral  n’alloue  pas  directement  des  fonds  
pour le TT, ce sont les universités qui financent elles-mêmes cette activité. En moyenne et selon Ashley 

                                                           
11 Cette loi amende le  Stevenson-Wydler Technology Innovation Act  afin d'autoriser des accords de R&D coopératives,  
Cooperative Research And Development Agreement (CRADA), entre les agences et les entreprises. 
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Stevens, président sortant de l'Association of University Technology Managers (AUTM), praticien du TT et 
expert reconnu du domaine, seulement 0,49% du budget de R&D des universités serait consacré au TT.  

 
Les financements  que  les  universités  apportent  pour  l’activité  de  TT  n’interfèrent  pas  avec  d’autres  par  

ailleurs  inexistants,  qu’ils  soient  publics  ou  privés.  Le  TT  coûte  plus  qu’il  ne  rapporte  aux  universités,  une  infime  
minorité de bureaux de TT des universités est qualifiée de « rentable ». Les laboratoires fédéraux sont sans 
doute dans la même situation. Pour comprendre cette situation, nous allons dans un premier temps dire un 
mot sur la recherche appliquée dans les universités qui permet de développer des technologies à des fins de 
commercialisation. Nous décrirons ensuite les différents types de bureau de transfert et la professionnalisation 
du TT avant de peindre le paysage actuel de  l’activité  du  TT  grâce  aux  données  de  l’AUTM. 

1.3.1 La recherche appliquée dans les universités 
 
 La   recherche   universitaire   est   le   moteur   du   système   d’innovation   aux   Etats-Unis. La majorité des 
universités publiques (environ 200) utilisent plus de 60% des fonds du gouvernement fédéral pour la recherche 
fondamentale12. Les universités consacrent par conséquent moins de ressources pour la recherche appliquée.  
Mais, depuis le « Bayh-Dole Act », la création de startups au  sein  des  universités  et  l’activité  de  valorisation des 
technologies ont considérablement augmenté. Nous pouvons  citer  l’exemple  de  la  boisson  "Gatorade" que la 
plupart des coureurs ingèrent pour tonifier leurs efforts et qui est directement issue des recherches de 
l'Université de Floride. De même les algorithmes qui ont rendu célèbre le moteur de recherche Google 
proviennent directement de travaux universitaires (Université de Stanford). Autre illustration : les molécules 
pharmaceutiques. De nombreux principes actifs de médicaments ont été caractérisés dans des laboratoires 
universitaires avant d'être transférés dans le domaine privé, soit via la délivrance d'une licence, soit via la 
création d'une startup. 

Les entreprises n'apportent pas de soutien significatif (moins de 10% mais la tendance est à la hausse 
depuis 10 ans) à la recherche universitaire mais elles jouent un rôle essentiel dans le développement 
technologique des E.-U. et de l'innovation en interagissant avec les établissements d'enseignement supérieur 
[6].  

Les universités ont également des centres de recherche public-privé et des consortia qui comprennent 
agences fédérales, grands groupes et laboratoires nationaux. Les I/UCRC (« Industry/University Collaborative 
Research Center »), lancés en 1996, sont des centres collaboratifs de recherche entre des chercheurs 
académiques, des industriels et la NSF (« National Science Foundation »). Le centre est le plus souvent abrité 
par une université. Mais le programme est "collaboratif" : un I/UCRC est majoritairement financé par plusieurs 
partenaires industriels, qui ont un droit de regard sur les projets conduits par les équipes de recherche. La 
volonté de la NSF est en effet de créer des centres qui soient viables sur le long terme sans exiger des 
financements récurrents de la part du gouvernement fédéral. La NSF présente l'utilité des centres I/UCRC de la 
façon suivante : pour un dollar versé par le gouvernement fédéral dans un de ces centres, dix dollars sont 
versés par l'industrie et les retombées économiques sont estimées à cent dollars. 

                                                           
12 Charles  W.  Wessner   and  Alan  Wm.  Wolff,   “Rising to the challenge : U.S. Innovation Policy for the Global Economy”, 
National Research Council of the National Academies, The national Academies Press, N2012 
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Pour ouvrir un centre I/UCRC, des chercheurs présentent leur projet devant la NSF, en démontrant 
l'intérêt d'au moins une demi-douzaine d'entreprises qui peuvent devenir partenaires. En raison de 
l'investissement des entreprises dans le centre, aucune activité de développement industriel n'est 
véritablement menée par les équipes de recherche. Elles se voient en fait confier une double mission de 
recherche fondamentale et de réalisation de preuves de concept, lesquelles sont ensuite reprises ou non par 
les entreprises. Ces centres permettent avant tout de faciliter le transfert de la recherche fondamentale vers 
l'industrie en orientant les projets en fonction de leur faisabilité industrielle et en mettant l'accent sur la 
recherche appliquée. En 2011, le nombre de ces centres était de 55 [7]. 

Depuis quelques années, la recherche translationnelle (transformation des nouvelles technologies 
biomédicales en produits –médicaments- commercialisables) connaît aux Etats-Unis un fort développement 
grâce au soutien du gouvernement fédéral. De nombreux centres de recherche translationnelle se sont 
développés au sein des universités grâce notamment au financement du NIH. Ces centres sont organisés de 
façon à permettre un travail efficace en partenariat avec les chercheurs industriels. Selon le Dr. Kaitin, 
directeur du « Center for Study of Drug Development » à l'université de Tufts (Boston), ils peuvent presque être 
assimilés à des unités d'affaires (« quasi business units »). Nous aborderons la recherche translationnelle dans 
la partie 3. 1.  

1.3.2 Les différents types de bureau de transfert 
 

Les bureaux de TT se sont créés et développés depuis plus de 30 ans dans les universités américaines. 
Ils  ont  chacun  leur  fonctionnement,  dépendant  de  l’environnement  où  ils  sont  implantés,  des  particularités  de  
l’université   elle-même et des orientations de l’établissement. On retrouve cependant des caractéristiques 
similaires  d’un  établissement  à  l’autre.  Pour  résumer,  l’activité  d’un  bureau  de  transfert  consiste  à : 

 
 Chercher  et  recevoir  les  rapports  d’invention   

 Présenter les innovations à des financeurs 

 Décider de nommer les inventions développées grâce à des fonds extérieurs 

 Déposer des brevets (après en avoir étudié la faisabilité) 

 Démarcher  les  entreprises  susceptibles  d’être  intéressées  par  les  brevets 

 Négocier et gérer les accords de licence 

Les bureaux de transfert sont également responsables de la supervision des demandes de brevets, de 
l’enregistrement des recettes et des dépenses ainsi que de la rédaction de rapport annuel pour le 
gouvernement. 

1.3.2.1 OTT/OTD/OTC  
 

La plupart des universités américaines  se  sont  aujourd’hui  dotées  d’un  bureau  de  TT. Cependant, alors 
que  certains  sont  composés  de  personnes  formées  dans  l’université,  d’autres  essaient  d’employer  des  experts  
provenant du monde industriel pour faciliter les échanges avec les partenaires privés. De même, différentes 
politiques de transfert existent : certaines universités se consacrent uniquement sur la négociation des licences 
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de  leurs  brevets  et  l’exploitation  de  leurs  inventions  par  des  entreprises,  alors  que  d’autres  essaient  de  créer  
des  partenariats  plus  en  amont,  et  d’obtenir  des  contrats  avec  l’industrie  sur  des  projets  de  recherche.   

 
On trouve donc des bureaux de TT (Office of Technology Transfer, OTT), des bureaux de 

développement, de licence ou de commercialisation (OTD, OTL, OTC). Nous présenterons les différentes 
politiques au  travers  d’exemples qui illustrent le caractère protéiforme des ces bureaux : 

  

 L’Université  de  Columbia, membre de l’ « Ivy League » américaine, possède un bureau de TT 
depuis 1982, le « Columbia Technology Ventures » (CTV).   Issu  de  l’élan impulsé par le « Bayh-
Dole Act »,   ce   bureau   est   très   tourné   vers   les   membres   de   l’université,   étudiants   comme  
chercheurs. La mission du bureau est de soutenir la  recherche,   l’éducation  et   l’enseignement  
en   générant   des   investissements   pour   l’Université   et   en   facilitant   les partenariats avec 
l’industrie13. Rien n’est   dit   sur la commercialisation des inventions et les licences. CTV se 
propose   aussi   d’aider   les   initiatives   entrepreneuriales   venant   de  Columbia. Chaque année, il 
réalise  environ  50  contrats  de  licence,  contre  100  partenariats  de  recherche  avec  l’industrie.  Il  
participe également à la formation de startups fondées à partir des innovations des 
laboratoires, et lancées par des membres  de  l’université  (spin-off) : 115 startups de ce type ont 
été lancées par le bureau depuis sa création. Il est donc très axé sur  le  service  à  l’université,  sur  
les   partenariats   avec   l’industrie plutôt que sur la commercialisation des brevets, et sur le 
soutien à la communauté académique. La majorité des bureaux de transferts des universités 
américaines est de ce type : ils correspondent à une volonté de ces universités, et notamment 
celles   de   l’ « Ivy League », de donner la priorité à leurs élèves   et   membres,   d’aider   à   leur  
formation,  d’accroître  les  fonds  et  la  renommée  de  l’établissement. 

 
 Le Massachusetts Institute of Technology (MIT) a choisi une approche plus commerciale. Dans 

son histoire, dans ses départements et ses cursus, le MIT est très tourné vers l’ingénierie,  et  a 
donc davantage développé une philosophie entrepreneuriale. Pour mémoire, le MIT dépense 
environ 700  millions  de  dollars  de  R&D  (88%  proviennent  du  Gouvernement  fédéral).  L’activité 
de recherche mobilise env. 5 000 personnes, dont un peu plus de 1 000 professeurs. Le bureau 
de TT, disposant donc d’importants  moyens,  est  divisé en plusieurs équipes : le  « sponsored 
collaboration research », comptant une vingtaine de personnes, traitant les questions de 
partenariats   avec   l’industrie ;   l’équipe   « liaison » de taille   équivalente   s’occupe  de mettre en 
relation les industriels avec les chercheur du MIT. Enfin,   l’équipe   « licensing » (TLO), la plus 
importante   (une   trentaine   de   personnes),   s’occupe   de   toutes   les   questions   de   brevets,   de  
licences et   de   commercialisation   d’inventions.   La   valeur   ajoutée   de   TLO   est   liée   à   l’étude  
d’opportunité  de  déposer  ou  non  des  brevets  et  de  valoriser   les   relations avec les industriels 
pour ce qui est des 3 000 brevets détenus en portefeuille. Les dépenses de TLO liées aux 
brevets ont doublé entre 2001 et 2010, passant de 7,1 à 15,3 millions. Le principe directeur de 
TLO est que la PI appartient exclusivement au MIT et que seules les licences sont négociables. 
En  2011,   le   TLO/MIT  a  effectué  632  déclarations  d’invention,  obtenu  150  brevets  et  négocié  

                                                           
13 Columbia Technology Ventures - http://www.techventures.columbia.edu/about  

http://www.techventures.columbia.edu/about
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quelque 79 licences. 26 JEI ont vu le jour grâce à des technologies du MIT dont les licences ont 
été négociées par  TLO.  Le  chiffre  d’affaires  brut  de  TLO  est  d’env.  85  millions  de  dollars,  réalisé  
grâce   à   trois   types   de   contributeurs   d’égale   d’importance   qui   versent   des   redevances   :   les  
inventeurs (entrepreneurs du MIT), les départements (génie, sciences, etc.) et le fonds de 
réserve  et  d’investissement du MIT (« endowment »).  L’activité  de  TLO  connaît  des  hauts  (80,7  
millions de CA en 2001, 89,1 en 2008) et des bas (moins de 40 millions en 2002, 2003 et 2004) 
mais ses coûts sont globalement à la hausse depuis 2001. La Directrice de TLO, Mme Lita 
Nelsen,   a   l’habitude de présenter publiquement ses chiffres avec la plus grande modestie, 
confirmant   que   l’activité   liée   aux   licences,   même   au   MIT,   était   très   aléatoire   en   plus   de  
consommer un grand volume de ressources. En revanche,  Lita  Nelsen  ne  tarit  pas  d’éloges  sur  
la   capacité   du  MIT/TLO   à   contribuer   à   l’écosystème  d’innovation   de   Boston   et,   au-delà, à la 
richesse  nationale.  Son  propos  s’appuie  sur  une  étude  d’impact  de  2009  qui  avait  placé  le  MIT  
au même niveau que le Brésil en termes de production de valeur…  [8] 
 

 La « Boston University » (BU) et son bureau de développement (OTD).   L’OTD   de   BU est 
composé  d’une  équipe  de  « business developers » 14 et  d’une  équipe  chargée de la propriété 
intellectuelle et des licences15. Soit le manager du bureau de transfert [9] repère une 
innovation soit un chercheur de  l’université  dépose un descriptif de son innovation sur le site 
internet du bureau. Le directeur exécutif relaye  l’information  à un de ses chargés  d’affaire. Si ce 
dernier juge nécessaire de déposer un brevet,   l’équipe   des   licences   et   de   la   propriété  
intellectuelle prend le relais. Une fois le brevet déposé, si la stratégie est de licencier la 
technologie   à   une   entreprise   existante,   l’équipe de chargés   d’affaire s’occupe   de la 
négociation. Un fois que les deux parties prenantes (inventeurs et entreprises) se sont 
accordées sur les termes financiers, un « deal memo » est complété et envoyé au département 
de licences qui élaborent les accords de licence et négocie les dernières clauses.   

1.3.3 Les différentes associations et la professionnalisation du TT 

1.3.3.1 L’association	  américaine	  des	  professionnels	  du	  TT	  (AUTM) 
 

L’AUTM   est   une   organisation   à   but   non-lucratif dont la mission principale est de soutenir le 
développement du TT dans les universités. Elle compte plus de 3 500 membres dont 90% proviennent des 
Etats-Unis. L'AUTM publie chaque fin d'année, depuis vingt-ans, un rapport qui contient de nombreux 
indicateurs économiques relatifs au développement du TT. Etablis par un groupe d'experts il y a une vingtaine 
d'année, il vise à donner une vision précise de cette activité aux Etats-Unis. L'objectif est de pouvoir apprécier 
l'efficacité des initiatives menées sur le terrain du TT dans les universités. L’AUTM  a  publié  son  dernier rapport 
concernant  l’activité du TT en 2011, le 11 décembre 2012 [10]. 

                                                           
14 Business Department 
15 ILP and Licensing Department 
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1.3.3.2 L	  ’association Licensing Executives Society (USA and Canada), INC. (LES) 
 

“L.E.S USA & Canada » est une association qui se consacre à la valorisation. Elle a été fondée en 1965. 
Ses 5 000 membres animent une communauté de professionnels de la propriété intellectuelle au travers 
d'événements, de formations et de groupes de réflexion sur la standardisation et la certification de leur 
profession. Elle est membre de LES international qui a également été créée aux Etats-Unis en 1965 et qui 
compte 32 pays/régions sociétés membres et plus de 10 000 adhérents [11].  
 

1.3.3.3 Professionnalisation	  de	  l’activité	  de	  TT 
 

Il  n’y  a  pas  de  diplôme  formel [12] qui prépare à devenir un chargé du TT bien que ce soit un métier à 
part entière. Un jeune chargé de mission (activité opérationnelle) doit posséder un master en science. Une 
thèse et parfois un post-doctorat   suivi   d’une   double   compétence   en   administration des affaires sont très 
souvent appréciés. Les scientifiques  peuvent  accéder  à  des  formations  à  l’AUTM  ou  au  LES 

Depuis 2008, un programme de certification a été mis en place conjointement par « Certified Licensing 
Professionals Inc », une entreprise américaine indépendante à but non-lucratif et LES. Le programme 
« Certified Licensing Professional » (CLP) [13] a   pour   objectif   de   tester   l’expérience   et   les   compétences   en 
matière de licences et de commercialisation de la propriété intellectuelle. L’AUTM   et   le   « Biotechnology 
Industry Organization » (BIO) faisant partie du   comité   de   direction   de   l’entreprise   CLP,   apportent   leur 
contribution   à   l’élaboration de l’examen.  A ce jour, plus de 800 professionnels du TT ont été certifiés. Les 
personnes qualifiées pour passer le test ont un master en science ou un diplôme  plus  élevé  d’une  université  
reconnue  et  une  expérience  significative  d’au  moins  3  ans  dans  le  TT  [14] 
 

1.4 Tendances actuelles du TT dans les universités 
 

Le  dernier  rapport  de  l’AUTM  sur  l’activité  du  TT  dans  les  universités  en  2010,  publié  fin  décembre 2011, 
apporte un éclairage sur les tendances actuelles du TT [15]. L'étude de l'AUTM a été menée au cours de l'année 
2011. Du 25 février au 25 avril, des questionnaires ont été envoyés aux différentes universités partenaires de 
l'organisme. Sur les 258 universités américaines contactées, 155 ont répondu à ce questionnaire (66%). 27 
hôpitaux de recherche américains sur 65 ont également répondu (42%). Les principales universités américaines 
sont présentes dans le rapport: il en est ainsi du MIT, de Caltech, de Stanford ou encore de Harvard ou de 
l'université de Chicago. Il est à noter que les universités de Californie et du Texas, qui regroupent plusieurs 
institutions (Université de Californie à San Diego, Université de Californie à Berkeley, etc...) ont donné une 
réponse commune au questionnaire, et sont donc présentées sous forme de système alors que dans la 
pratique l'activité de TT de ces établissements n'est ni intégrée ni groupée. Quelques universités de premier 
rang, comme l'université de Princeton, sont aussi absentes de l'étude. 
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1.4.1 De fortes disparités entre universités 
 

Le TT aux Etats-Unis se caractérise par de fortes différences entre universités, en termes de dépenses 
de recherche notamment. La figure qui suit présente la distribution des budgets de recherche au sein des  
universités interrogées par l'AUTM. On constate que ces derniers sont très fluctuants. Si 13 institutions 
disposent d'un budget supérieur à 900 millions de dollars, 25 doivent composer avec un montant inférieur à 50 
millions de dollars, soit 18 fois moins ! Les 20 universités les mieux dotées du classement de l'AUTM 
concentrent ainsi à elles seules 50% des budgets. 

 
 
 

 
Ces disparités concordent avec les principaux indicateurs du TT. Ainsi, concernant les brevets, si la 

plupart des universités interrogées par l'AUTM déposent moins de 50 demandes de brevet chaque année, 
plusieurs universités dépassent les 400 demandes annuelles, comme l'Université de Californie (915 dépôts) 
[16], le « Massachusetts Institute of Technology » (MIT, 535 dépôts) ou encore le « California Institute of 
Technology » (415 dépôts)...De même, au niveau des licences, seule une petite proportion d'universités 
américaines tire son épingle du jeu, comme on le voit sur la figure 2 qui suit. 
 

 

Fig. 2 Distribution des licences et options (2010) 
(MS&T avec les données de l'AUTM US, "Licensing Activity Survey") 

Fig. 1 Budgets de recherche des universités (2010) 
(MS&T avec les données de l'AUTM US, "Licensing Activity Survey") 
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1.4.2 Des politiques de valorisation très différentes 
 

L'activité de TT au sein des universités américaines est non seulement protéiforme mais aussi 
d’intensité  inégale. Une minorité d'universités dispose de la majorité des moyens de recherche et contribue à 
l'essentiel du TT. Il est donc extrêmement délicat de construire des indicateurs qui permettent de comparer les 
universités entre elles et de mettre en évidence la diversité des politiques de valorisation de la recherche mises 
en œuvre. Les données de l'AUTM décrivent en effet des situations très variées où les domaines de recherche 
diffèrent d'une université à l'autre, où certains établissements privilégient une recherche très appliquée, 
etc...[15] 
 

Un indicateur assez naturel s'agissant de la valorisation des travaux de recherche est le ratio entre le 
nombre de dépôts de brevets et le montant des dépenses de recherche au sein d'une université. Le ratio 
permet de s'affranchir du biais constitué par la taille de l'université. Cet indicateur est néanmoins très délicat à 
manipuler: comment en effet comparer des universités dont les moyens de recherche (et donc a fortiori les 
domaines de recherche) peuvent autant varier ? 
 

Nous avons par conséquent préféré présenter les données brutes de l'AUTM, et les interpréter à partir 
de courbes de tendance. L'avantage d'une telle méthode est qu'elle continue d'illustrer les différences de 
moyens entre établissements tout en mettant en évidence les différences d'approche et de performance entre 
les différentes universités en matière de TT. 
 

La figure 3 qui suit décrit, sous la forme d'un nuage de point, le lien entre le budget consacré à la 
recherche et le nombre d'inventions au sein des universités. Chaque point représente une université donnée, 
et la positionne en termes de budget et de nombre d'inventions. Nous avons pris le parti de tracer une droite 
sur ce nuage de points. Elle donne le nombre moyen de brevets déposés en fonction des dépenses de 
recherche. Les performances des différentes universités peuvent s'estimer à partir de leur position vis à vis de 
cette droite: une université est d'autant plus performante qu'elle est très au-dessus de la droite. Le graphique 
permet de formuler plusieurs conclusions : 
 
- Il existe une forte corrélation entre les dépenses de recherche et le nombre d'inventions. De fait, la plupart 
des universités restent "collées" à la droite qui décrit la tendance moyenne. 

- Certaines institutions, comme l'université Stanford, le « California Institute of Technology » ou encore le 
« Georgia Institute of Technology » sont extrêmement performantes en terme de nombre d'inventions par 
budget dépensé dans la recherche. A l'inverse, des institutions comme l'université John Hopkins ou la « Penn 
State University » sont en-dessous des performances moyennes des autres universités malgré des budgets de 
recherche importants. 
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Fig. 3 Nombre d'inventions par rapport aux dépenses de recherche en 2010 

(MS&T avec les données de l'AUTM US, "Licensing Activity Survey") 
 

Il est également très intéressant d'examiner le nombre de brevets déposés en fonction du nombre 
d'inventions. Cette donnée est représentative de la politique de l'université en matière de TT et de valorisation 
de sa recherche car elle permet également d'identifier les universités où les inventions vont enrichir le TT. On 
constate ainsi que le MIT a une politique de valorisation très performante, alors que l'institut n'est que 
légèrement au-dessus de la moyenne des autres universités pour le nombre d'inventions par budget de 
recherche (Cf. Figure 3). Les inventions du MIT donnent donc très souvent lieu à des dépôts de brevets. A 
l'inverse, en termes de dépôt de brevet par nombre d'inventions, l'université de Stanford et le « California 
Institute of Technology » se situent dans la moyenne des autres universités: la politique de ces deux institutions 
semble moins tournée vers le dépôt de brevets [15]. 
 

 
Fig. 4 Nombre de brevets déposés en 2010 par rapport au nombre d'inventions 

(MS&T avec les données de l'AUTM US, "Licensing Activity Survey") 
 

Le revenu des licences apparaît relativement décorrélé du budget de recherche des universités. De fait, 
très souvent, les revenus importants sont liés à un faible nombre de technologies qui peuvent constituer 
jusqu'à 80% du chiffre d'affaire généré par les licences. Les deux universités interrogées par l'AUTM ayant 
obtenu le plus haut niveau de revenus par le biais des licences sont ainsi la « Northwestern University » (180 
millions de dollars) et la « New York University» (178 millions de dollars), loin devant le MIT, qui, avec 69 
millions de dollars, n'apparaît qu'en 6ème position. Il est enfin à noter que les revenus des licences restent très 
en-deçà des dépenses de recherche engagées par les universités (de l'ordre de 5% pour le MIT qui est très actif 
sur le terrain des licences). 



20 | P a g e  
 

1.4.3 Les universités américaines dans le système national d'innovation 
 

Le rapport de l'AUTM rassemble de nombreuses données statistiques sur le TT au sein des universités 
américaines. Ces informations, certes, constituent un indicateur de la capacité d'innovation du pays mais elles 
attestent également d'importantes différences entre institutions: 
- Un petit nombre d'universités concentre les fonds de recherche et contribue de manière prépondérante à la 
valorisation de la recherche américaine. 
- Les politiques de TT menées par les universités sont très disparates. Les statistiques de l'AUTM montrent ainsi 
qu'un établissement comme le MIT parvient à bien valoriser le travail de ses chercheurs, comme en atteste le 
nombre de brevets déposés par rapport au nombre d'inventions, alors que des institutions comme Stanford ou 
le « California Institute of Technology » tirent plus profit de leur capacité à réaliser de nouvelles inventions que 
de la valorisation proprement dite de ces inventions. Il en est de même pour les licences ou la création de 
jeunes entreprises innovantes (JEIs): certaines universités vont ainsi se concentrer préférentiellement sur l'un 
ou l'autre de ces aspects du TT. Sans surprise, les statistiques révèlent les universités qui privilégient une 
recherche très appliquée, comme le MIT, le « California Institute of Technology » ou Stanford. Une université 
comme Harvard, plus généraliste mais avec quelques dominantes (médecine, SDV, droit, économie, etc.) se 
situe plus en retrait. 
 

Les données de l'AUTM ne sauraient cependant résumer à elles seules l'activité de valorisation 
universitaire. Ainsi, les chiffres de création de JEIs sont ainsi difficiles à interpréter. Ce n'est qu'après plusieurs 
années qu'il est possible de se rendre compte du rayonnement et de l'impact de la création d'une JEI sur 
l'économie. Prenons ainsi l'exemple du MIT: malgré un nombre de création de JEIs relativement faible, de 
l'ordre de la vingtaine par an (17 en 2010, ce qui place tout de même le MIT au premier rang des universités 
interrogées par l'AUTM), cette université a un impact considérable sur le système d'innovation local [17], dû au 
rayonnement de ces JEIs, mais également à l'écosystème entrepreneurial qu'a su développer l'institution dans 
la région de Boston par le biais de multiples initiatives. 
 

Enfin, les données de l'AUTM ne prennent pas en compte les contributions indirectes des universités à 
l'innovation: la formation de nouveaux ingénieurs, entrepreneurs et scientifiques, l'apport très en amont de la 
recherche fondamentale, le rayonnement des startups issues de l'institution et leur intégration dans le système 
d'innovation sont autant de facteurs qui viennent renforcer l'économie locale [18]. L’AUTM  cherche  néanmoins  
à  intégrer  de  nouvelles  données  statistiques  dans  son  étude  afin  de  mieux  quantifier  l’impact  économique  du  
TT. Ainsi, pour l'édition 2011 de son rapport, l'AUTM s'est pour la première fois intéressée à l'impact 
économique de l'activité de TT réalisée au sein des universités. L'association a collecté de nouvelles données 
capables de fournir des indicateurs de l'impact économique du TT : le nombre de produits vendus et le nombre 
d'employés des JEIs.  
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2 Le TT et les défis du maintien de la position dominante américaine en 
matière d’innovation 

 

 Les Etats-Unis ont longtemps constitué le modèle de référence en matière d’innovation.  Aujourd’hui,  
les Etats-Unis font face à la montée de pays concurrents et leur position dominante est remise en question, au 
moins partiellement.  

2.1 La situation des universités et le TT : vers des temps difficiles 
 
L’essentiel  de  l’activité  liée  au  transfert  de  technologies  est  réalisé dans les établissements universitaires 

américains   qui   obtiennent   plus   de   50  milliards   de   dollars   de   fonds   fédéraux   pour   la   conduite   d’activités   de  
recherche. Pour mémoire, les 198 universités de recherche publiques captent à elles seules 62% des fonds 
fédéraux de recherche et forment 85% des étudiants en licence. Le financement fédéral de la recherche 
effectuée dans les universités est donc ce qui permet de produire de la connaissance mais aussi de former du 
capital humain  et  d’alimenter  l’innovation. 
 

Depuis   l’introduction   du   BDA,   la   force   et   l’indépendance   des   universités   de   recherche   américaine  
constituent   donc   le   principal   atout   du   système   américain   d’innovation16.   En   2007,   le   président   de   l’AUTM,  
Arundeep   Pradham,   lors   d’une   audition   à   la   Chambre   des représentants indiquait notamment que les 
universités  américaines  avaient  suscité  l’éclosion  de  5  000  sociétés  qui  avaient  permis  de  mettre  chaque  jour  
sur le marché 1,25 produit et qui avaient créé plus de 260 000 emplois.  
 

Mais la situation financière des universités américaines, publiques (surtout) et privées (dans une 
moindre mesure) est actuellement mise à rude épreuve, ce qui n’est  pas sans conséquences sur les activités 
jugées périphériques, dispendieuses et sans lien apparent avec la formation de capital humain, mission 
première   d’une   université.   Au   cours   de   la   dernière   décennie,   la   dotation   publique   (états,   gouvernement  
fédéral,  villes,  etc.)  des  établissements  d’enseignement  supérieur  américains  a  baissé  de  20%  alors  que  les  frais  
d’études  et  de  scolarité ont en moyenne progressé de 52%17. Sur les 50 états de la Fédération, 32 ont baissé 
leur   concours   à   l’enseignement   supérieur   en   2010   dans   des   proportions   allant   de   0,3   à   13,5%.   Pour   les  
universités privées, la problématique est la même, le soutien public est en baisse et les frais de scolarité sont 
en forte hausse. Devant la gravité de la situation, plusieurs membres du parlement des deux bords politiques 
ont demandé en 2012 aux Académies de réaliser une étude indépendante sur la compétitivité des universités. 
Sont  en  cause  l’absence  de  fiscalité  appropriée  ou  de  mécanisme  de  financement  des  universités  (sauf  au  Texas  
qui détient un fonds) ainsi que le recul relatif des financements provenant des entreprises. Même si ces 
derniers se dirigent majoritairement  vers  un  nombre  limité  et  précis  d’universités  (MIT,  Berkeley,  etc.),  certains  
responsables de la NSF et des universités observent que « les entreprises américaines choisissent de façon 
croissante de travailler avec des établissements hors des E.-U., encouragées par un régime de propriété 
intellectuelle plus favorable et des mesures incitatives favorisant les partenariats publics et privés »18. 

                                                           
16 « Rising to the Challenge U.S. Innovation Policy for the Global Economy », Nat. Research Council, juin 2012, p. 102 
17 Charles Vest, Université de Californie. 
18 Id., p. 105 



22 | P a g e  
 

 
Du  côté  des  étudiants  et  des  coûts  d’accès  à   l’Université,   le  modèle  américain  est  en  train  d’atteindre  

une limite financière : les établissements américains ont augmenté les frais de scolarité de plus de 400% entre 
2002 et 2011. Le volume des créances éducatives détenues par les banques auprès des étudiants mais 
garanties par le Gouvernement fédéral a quadruplé depuis 2000 pour atteindre 800 milliards de dollars, ce qui 
représente environ 39,7 % des volumes de crédits à la consommation (hors logement). Selon la Réserve 
fédérale de New York 14% des emprunteurs sont en défaut de paiement. Pour Natixis19, cette situation 
constitue  ni  plus  ni  moins  qu’une  bombe  à  retardement  pour   le  Gouvernement  fédéral   (le  garant  en  dernier  
ressort), sans parler du fait que les jeunes emprunteurs diplômés sont touchés par un chômage à la hausse et 
vont se trouver disqualifiés pour accéder au crédit immobilier. En  d’autres  termes  le  modèle  américain  serait  
touché  en  son  cœur. 
 

Dans ces conditions, les établissements universitaires sont donc soumis à rude épreuve financière. 
Actuellement,  l’inquiétude  vient  moins  de  leurs  fonds  de  réserve  et  d’investissement  («  endowment ») qui leur 
procurent des ressources en augmentation en raison de la meilleure posture des marchés financiers20 mais du 
financement de la recherche par le gouvernement fédéral. 

 
 

Le financement de la recherche aux E.-U. : les grandes masses  

En 2012, le Président a renoncé à traduire opérationnellement son objectif de 2009 que les E.-U consacrent 3% 
de leur PIB aux dépenses de R&D. Actuellement le chiffre est de 2,77%, soit un total de 397,63 milliards. Malgré 
cela, le Président est dans  l’ensemble parvenu à faire valoir  son  point  de  vue  sur  l’importance  de  la R&D pour 
l’avenir  du  pays.  Non seulement a-t-il réussi à maintenir le financement fédéral de la recherche autour de 147 
milliards de dollars mais il a aussi fait approuver le principe que certains départements ministériels puissent 
être moindrement   dotés   au   profit   d’autres,   jugés   plus   prioritaires,   comme   l’énergie (DoE), la santé ou le 
commerce. 
 
Le gouvernement fédéral reste le grand bailleur de fonds de la recherche aux Etats-Unis  puisqu’il finance près 
de 60% de la recherche fondamentale et un peu moins de 20% de la recherche appliquée. Les dépenses de 
R&D américaines sont essentiellement le fait des entreprises (plus de 60%) et moindrement celui du 
gouvernement fédéral (35 %) ou des autres organisations (fondations, etc.).   Après   l’industrie,   le   second 
exécutant de la recherche sont les universités américaines :  pour  l’année  fiscale  2012,  elles  mettent  en  œuvre  
pour 60,9 milliards de recherche21. Bien   qu’en  baisse   régulière,   la  moitié   des   fonds   fédéraux   vont   à   la   R&D  
militaire  (env.  70  milliards),   lesquels  comptent  pour  15%  de   l’effort  américain  en  matière  de  développement  
technologique. Les 85% restant  relève  de  l’industrie.   

                                                                                                                                                                                                       
 
19 Natixis, Special Report (Economic Research) by Evariste Lefeuvre & Margarita Nachevnik, 26 mars 2012. 
20 Les  revenus  des  fonds  («  endowments  »)  peuvent  procurer  jusqu’à  25%  des  ressources  d’une  université.  
16 Source : Battelle. 
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Les   experts   du   domaine   comme   les   responsables   des   universités   américaines   s’attendent   à   des  
moments difficiles, voire très difficiles pour ce qui du financement de la recherche par le gouvernement 
fédéral. Deux raisons à cela : 
 
1/ En pourcentage du PIB, les dépenses fédérales de recherche affichent un déclin depuis le sommet atteint en 
1965 (1,8%). Cette tendance a été quelque peu interrompue à deux reprises, entre 1979 et 1987 (pour arriver à 
un max. de 1,25%) puis à partir de  2007  jusqu’à  nos  jours,  essentiellement  sous  l’effet  du  plan  de  relance  qui  a  
vu   l’injection   de   quelque   18,7   milliards   supplémentaires   dans   la   recherche.   Actuellement,   les   dépenses   de  
recherche du gouvernement fédéral se situent à env. 0,8% du PIB. Ce déclin relatif concorde avec la montée en 
puissance des autres acteurs de la R&D, c'est-à-dire principalement les entreprises. Rapportées au PIB, les 
dépenses totales de R&D des Etats-Unis  en  2012  sont  au  même  niveau  qu’en  1964,  soit  env.  2,8%22. 
 
2/ Compte tenu des options antérieures, les Etats-Unis font face à un énorme dilemme budgétaire et fiscal. S’y  
ajoute la question de la dette publique qui atteint environ 16 000 milliards et qui est plafonnée par le 
Parlement. Dans   ce   contexte   fait   d’incertitudes,   d’endettement et de faible reprise économique, tous les 
acteurs  de   la  R&D  américains   s’attendent  à  ce  que   le   concours   fédéral   à   la   recherche  baisse  au   cours  des  

prochaines années. La récente décision (mars 2013) de geler certaines dépenses fédérales conduit à penser 
que   l’innovation  dans   le  secteur  biomédical va subir un préjudice23. Cette anticipation est combattue par les 
Académies scientifiques qui constatent que la plupart des pays concurrents des E.-U. prennent des orientations 
opposées, ce qui contribue à faire reculer les Etats-Unis sur la carte scientifique mondiale tout en attirant vers 
les pays qui dépensent davantage en R&D toujours plus de capitaux et de talents. 
 

Dans   tous   les  cas,  et  pour   revenir  sur   l’activité  de  TT  dans   les  universités  américaines, le contexte est 
défavorable.   D’une   part   parce   que   les   ressources   sont   tendanciellement   à   la   baisse   dans   les   universités   et  
d’autre  part  parce  que  l’on  anticipe  un  phénomène  de  ressac  en  matière  de  crédits  fédéraux  de  R&D.  Et  si  ces  
derniers sont  à  la  baisse,  il  est  fortement  probable  que  l’activité  de  TT,  dispendieuse  et  non-rentable pour plus 
de 95% des universités, suive à court et moyen terme une tendance semblable. 

 

2.2  La situation des laboratoires fédéraux : la pression à la valorisation augmente 
 

Autrefois très bien dotés, les 37 laboratoires fédéraux sont désormais soumis à des contraintes similaires 
en  matière  de  ressources.  Le  budget  total  est  de  l’ordre  de  20  milliards  de  dollars.  Ils  font  actuellement  l’objet  
de très fortes pressions pour  mieux  servir  l’innovation,  la  création  d’entreprises  innovantes  (JEIs)  et,  au  final,  
être  plus  en  prise  avec   le  monde  économique.  Si   l’on  met  de  côté   la  Défense,  rappelons  que   le  ministère  de  
l’énergie  américain  (DoE)  possède  à  lui  seul  16  laboratoires, les quatre principaux étant Los Alamos, Lawrence 

                                                           
22 Nat. Center for Science and Engineering Statistics, U.S. R&D.Spending Suffered a Rare Decline 2009 but Outpaced 
Overall Economy, NSF 12-310 (March 2012). 
23 Voire BE Etats-Unis 324 du 15/03/2013 : Coupes budgétaires fédérales : quelles conséquences sur l'innovation 
médicale ?, http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/072/72566.htm 

http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/072/72566.htm
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Livermore, Sandia et Oak Bridge24. Les autres appartiennent à la NASA (le plus important étant spécialisé dans 
la  propulsion,  le  JPL),  au  NIH,  à  l’agriculture,  à  la  sécurité  intérieure  (DHS)  et  à  l’administration fiscale (IRS). 
 

Selon le Conseil National de Recherche (le CNR est l’instance relevant des Académies), qui a conduit des 
travaux  sur   l’activité  de  valorisation  de  DoE25, les laboratoires fédéraux en énergie jouent un rôle central en 
matière de TT vers l’industrie  américaine  en  plus  d’explorer  des   technologies  prometteuses  ou  à  «   risque  ».  
Mais, naturellement, ces laboratoires sont très dépendants du gouvernement fédéral, en dépit du 
développement des partenariats public-privé (PPP) ou de la mise à disposition des entrepreneurs des 
technologies restées sur les étagères. 
  

                                                           
24 Ces quatre laboratoires de DoE ainsi que le JPL concentrent 55% du financement fédéral consacrés aux 37 laboratoires 
fédéraux, soit 20 milliards de dollars. 
25 “Energy  Research  at  DoE:  Was  it  Worth  it  ?  Energy  Efficiency  and  fossil  energy  Research  1978  to  2000” 
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Deux  initiatives  en  matière  d’exploitation  de  brevets :  l’EIR  du  "National Lawrence Livermore" (LLNL/DoE) et 
« l’innovateur  énergétique » de S. Chu [19] 

LLNL/DoE est initialement spécialisé dans la recherche appliquée en sûreté nucléaire, sécurité intérieure et 
efficacité énergétique. Sa structure est très particulière : le laboratoire est une entité Government owned / 
contractor operated (GOCO) c'est-à-dire une structure publique gérée par une entité privée. Le Ministère de 
l'énergie fixe les orientations et alimente financièrement le laboratoire. Quant à la structure privée, elle gère la 
réalisation de ces objectifs en termes de structure et de mise en place opérationnelle. Le LLNL possède son 
propre bureau de transfert de technologie, l'Industrial Partnership Office (IPO). L'IPO s'est rendu compte qu'il 
possédait un portefeuille "de technologies prêtes à être commercialisées depuis 10 ans et qui sont toujours 
très en avance sur les marchés. [..]". Mais dans la pratique, ces technologies ont un défaut majeur : celui de ne 
pas trouver d'entrepreneur capable de les développer pour les amener jusqu'aux marchés. 
 
Pour remédier à ce problème, l'IPO a lancé un tout nouveau programme destiné à rapprocher les 
entrepreneurs à succès des technologies mûres issues du laboratoire. Le programme est appelé 
"entrepreneurs en préparation" (EIR). Principale innovation de ce programme : trouver un entrepreneur 
capable de s'associer à un chercheur pour développer une entreprise basée sur une technologie issue du 
laboratoire. Le programme EIR repose également sur un processus de développement structuré et itératif dans 
le  cadre  d’une  interaction  permanente  avec  les  clients  et  les  marchés.  (…)  Certaines  technologies trouvent ainsi 
des applications à l'opposé de leur destination initiale. Le LLNL avait par exemple développé une nouvelle 
technologie de radar à ultra-large bande, destinée en premier lieu à l'étude de la fusion nucléaire. Theodore 
Lazar, un entrepreneur membre du programme EIR, y a vu une application potentielle dans le domaine 
médical, notamment dans la détection des hématomes intracrâniens. Un prototype de détecteur d'hématomes 
est en phase finale de test. 
 
America's Next Top ... Energy Innovator. C'est cette fois le secrétaire d'Etat chargé de l'énergie (DoE), le 
docteur Steven Chu, qui a lancé l'affaire. Dans le cadre du programme, le DoE met à la disposition des 
entrepreneurs 15 000 brevets inexploités. 
 
 L'Administration fédérale est partie du constat que le système actuel de production de connaissances générait 
trop de brevets inexploités. La situation est la même au sein des laboratoires fédéraux que dans les universités: 
seulement 10% des portefeuilles de brevets fait l'objet de licences. Le DoE propose donc aux jeunes entreprises 
de licencier des portefeuilles contenant un maximum de 3 brevets pour 1 000 dollars, ce qui représente sur le 
papier une économie comprise entre 10 000 à 50 000 dollars pour les exploitants. 
 
Le programme ne s'arrête pas là : les procédures administratives sont drastiquement simplifiées pour les 
accords de licence. Egalement, ces start-ups ont accès aux équipements des laboratoires du DoE pour des 
travaux de recherche collaborative liées au développement technologique.   (…).   Les   entreprises   qui   auront  
réalisé les plus grandes avancées dans les processus de valorisation, auront finalement la possibilité de 
présenter leur technologie au congrès annuel de l'ARPA-E. Ce dernier réunit près de 1 700 acteurs du domaine, 
dont des multinationales, des entrepreneurs et des investisseurs. 
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Mais  les  conclusions  positives  du  CNR  sur  l’activité  de  valorisation  des  laboratoires  fédéraux  en  énergie  
doivent  être  mises  en  perspective.  Outre  que  l’activité  de  TT  des laboratoires fédéraux est à plusieurs vitesses 
(voir partie 1), une étude réalisée par le STPI (26) en 2011, institut rattaché à l’IDA   (27) et conjointement 
financée par le DoC (7) et le NIST (7)  semble  indiquer  que  la  valorisation  s’y  trouve  entravée.  Plusieurs raisons 
sont  avancées.  Tout  d’abord,  la  très  grande  hétérogénéité  des  missions  et  statuts  des  laboratoires  :  elle  conduit  
à  placer  l’activité  de  TT  en  bonne  ou  mauvaise  place  selon  les  priorités  du  laboratoire  (budget,  centralisation,  
etc.). Cette situation a un impact très fort sur la qualité et le professionnalisme des personnels des centres de 
TT   ainsi   que   sur   la   visibilité   de   ces   derniers   auprès   des   industriels.   L’étude   souligne   également   un   autre  
problème  auquel  font  face  les  donneurs  d’ordre  industriels,  à  savoir  l’absence  d’harmonisation  des  procédures  
et des pratiques (cession de licences, négociation, contenu des accords, tarification, etc.). Pour les rapporteurs, 
cela   freine   l’activité   de   valorisation   (mais   sans   qu’on   sache   dans   quelle   proportion) et empêche la tutelle 
publique   d’introduire   des   indicateurs.   Tout   au   plus   cette   dernière   peut-elle esquisser des guides de bonnes 
pratiques.  Plus  fondamentalement,  STPI  pointe  du  doigt  la  question  lancinante  du  financement  de  l’activité  de  
TT; pour les   laboratoires   fédéraux,   comme   pour   les   universités,   il   s’agit   d’une   source   de   coûts   assortie   de  
revenus  aléatoires,  pas  d’un  centre  de  profits.  De  ce  point  de  vue  la  loi  Stevenson-Wydler (1980), qui encadre 
et   délègue   l’exploitation   de   la   PI,   n’apporte   aucune réponse. Enfin, les dotations du gouvernement fédéral, 
tout   comme   les   fonds   de   recherche   versés   par   les   agences   de   moyens,   n’intègrent   pas les coûts de la 
valorisation28, sans   doute   en   raison   de   l’existence   de   programmes   conçus dans cet objectif (STTR) mais qui 
restent  faible  d’ampleur. 

2.3 L’activité	  de	  TT	  :	  les	  limites	  et	  le	  paradoxe	  du	  BDA	   
 

Pour fêter le trentième anniversaire de la loi Bayh-Dole Act (BDA), plusieurs colloques ont eu lieu. Le 
Congrès  de  l’AUTM  de 2010 lui a même été en partie consacré. Dans  l’ensemble,  le  bilan  est  très  élogieux. Dans 
une récente étude, menée auprès de 75 institutions de recherche du secteur public (PSRI), le Prof. Ashley J. 
Stevens (Boston University) montre que l'entrée en application de la loi Bayh-Dole Act (BDA) a par exemple 
beaucoup apporté à l'amélioration de la santé publique en facilitant le TT. Dit autrement, la recherche publique 
combiné  à  l’encadrement  fourni  par  le  BDA  a  joué  et  continue  de  tenir  un  rôle  important  dans  la  découverte  de  
nouveaux médicaments. Selon cette étude, sur une période allant de 1990 à 2007, 153 produits d'intérêt 
pharmaceutique approuvés par la FDA étaient issus de la recherche publique, soit près de 10% de l'ensemble 
des nouveaux produits mis sur le marché dans cet intervalle de temps. Parmi ces 153 produits ont été listés 93 
petites molécules, 36 agents biologiques, 15 vaccins et 8 produits de diagnostic in vivo. Ces produits ont reçu 
206 demandes de licences de nouveaux médicaments ou de molécules biologiques. 
 

                                                           
26 STPI : Science and Technology Policy Institute 
27 IDA : Institute for Defense Analyses 
28 Cela était  pourtant  l’idée  au  moment  de  l’introduction  du  BDA.  L’un  de  ses  promoteurs,  Howard  Brenner  (Winsconsin  
Alumni Research Foundation), a soutenu une telle disposition. Cf. BE Etats-Unis n°282 « Entrevue avec le Dr Ashley 
Stevens : le TT dans les universités américaines » (1/3). 
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Dans des travaux antérieurs, le Prof. Stevens a également mis en évidence que pour chaque dollar investi 
dans la recherche publique (PSRI29), un rendement annuel de 0,43 dollar était fourni à celui qui exploite ensuite 
la technologie30. Les auteurs concluent que les PSRI ont joué un rôle majeur dans les phases précoces de la 
découverte de nouveaux médicaments (recherche fondamentale et appliquée) grâce à l'émergence des 
biotechnologies et des politiques incitatives (loi de 1980 et 1986) [20]. 
 

Les résultats sont certes probants mais les experts ne s'y trompent pas. Le modèle actuel du TT aux 
Etats-Unis semble atteindre une limite. Les bureaux de transfert aux E.-U. sont aussi loin d'être rentables. 
Selon une étude de 2006, 84% des bureaux ne sont pas autonomes financièrement, c'est-à-dire  que  l’activité  
coûte   plus   qu’elle   ne   rapporte   aux   universités.   Quelques   universités   s'en   sortent   très   bien   :   Northwestern 
University qui possède un contrat de licence exclusive avec Pfizer, le MIT [21], etc. Mais tous les bureaux de 
transfert n'ont pas la taille de celle des grands établissements, ni des moyens comparables (voir partie 1.3.2.1). 
 

Les deux derniers rapports annuels de l'AUTM, notamment celui qui concerne l'année 2010, montrent 
que, globalement, les  productions  de  l’activité  de  TT  dans  les  universités  s’inscrivent  dans  une  tendance  à  la  
baisse alors  même  que  les  budgets  de  recherche  ont,  entre  2009  et  2011,  cru  sous  l’effet  du  plan  de  relance  
qui   a   vu   l’injection   de   18   milliards   de   dollars   supplémentaires dans la recherche. On peut isoler deux 
statistiques particulièrement préoccupantes 31: 
 
- En premier lieu, le personnel impliqué dans le TT au sein des universités n'a pas progressé, la tendance 
moyenne étant même à une diminution de 1 à 2 ETPs dans les bureaux de transfert. 
 
- En second lieu, les dépenses liées aux brevets tendent à baisser. 
 
Le tableau ci-dessous  présente  différents  indicateurs  de  mesure  de  l’activité  du  TT  de  2007  à  2011.  Les  données  
proviennent des analyses annuelles de   l’AUTM.   Nous avons représenté l’évolution   de   ces   indicateurs   sous  
forme de graphiques. 
  

                                                           
29 C'est-à-dire les universités, les centres hospitaliers, les centres de recherche à but non lucratif et les laboratoires 
fédéraux. 
30 "The Role of Public-Sector Research in the Discovery of Drugs and Vaccines", A. Stevens et Al., NEJM p.535 
31 Voir http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/69453.htm 
Entrevue avec le Dr Ashley Stevens : le transfert de technologies dans les universités américaines Partie 1/3 : Pourquoi 
cette activité est-elle en perte de vitesse ? 
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Tab. 1 :  Tableau  d’évolution    des  indicateurs  de  l’activité  de  TT  de  2007-2011 [22,23,24,25,26] 

 

  2007  2008  2009  2010  2011  

Dépense de R&D (crédits 
de recherche, en milliards 
de $) 

49 ,02 

 

51,47 

 

53,5 

 

59,1 

 

61 

 

Revenus  des licences (en 
milliards de $)  

 

 

3,4 

 

2,3 

 

2,4 

 

2,5 

 

Créations d'entreprises  

556 

 

595 

 

596 

 

651 

 

671 

 

Nouveaux produits 
commercialisés  

689 

 

648 

 

658 

 

657 

 

591 

 

Déclaration d'inventions  

 

 

18 980 

 

20 309 

 

20 642 

 

21 856 

 

Brevets accordés aux E.U 

3 604 

 

3 280 

 

3 417 

 

4 469 

 

4 700 

 

Licences et options 
signées 5 090 5 039 5 329 5 362 6 051 
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Fig. 5 Evolution des revenus des licences et des dépenses de R&D 

 

Le graphique ci-dessus  montre   l’évolution   des   dépenses de R&D ainsi que des revenus des licences 
dans les universités. La courbe, qui représente le ratio entre les revenus des licences et les dépenses de R&D, 
décroît fortement de 2008 à 2009 puis se stabilise entre 2009 et 2011. Cette diminution suivie  d’une  stagnation  
démontre  bien   la   stagnation  de   l’activité  du  TT.  De fait, un effort accru en matière de dépenses de R&D ne 
favorise pas nécessairement le commerce des licences, en tout cas de façon immédiate (effet dans le temps). 
 

 
Fig. 6 Evolution  du  nombre  d’entreprises  créées 
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En revanche, on  constate  que  depuis  2009,  le  nombre  de  créations  d’entreprises  est  globalement  une  
fonction linéaire du budget de recherche. Ainsi, pour un milliard de dollar investi, on remarque sur cette 
période  la  création  d’environ  11 entreprises, et ce, quelque soit le montant des dépenses de R&D. 
 

 
Fig. 7 : Evolution du nombre de produits commercialisés 

 
Concernant la commercialisation de nouveaux produits, on observe une chute importante, tant du 

nombre absolu de produits commercialisés que du nombre de produits commercialisés ramené aux dépenses 
de R&D. On doit sans doute voir dans ces évolutions un des effets de la crise économique. 

 

 
Fig. 8 : Evolution  du  nombre  de  déclarations  d’inventions 

 
Concernant   le  nombre  d’inventions  déclarées,   le  bilan  est  encore plus mitigé. On note ainsi que si la 

croissance de budget de R&D a permis in fine de  favoriser  la  croissance  du  nombre  d’inventions  déclarées  entre  
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2009  et   2010,   le   nombre  d’inventions   déclarées   par  milliard   de   dollars   investi   dans   la   recherche   n’en   a  pas  
moins chuté de près de 10% sur la même période avant de légèrement progresser entre 2010 et 2011. 
 

D’un  point  de  vue  général,  on  notera  que  l’augmentation  du  budget  de  R&D  décidée  dans  le  cadre  du  
plan de relance a  eu  un  effet  bénéfique  sur  l’activité  de  TT.  Néanmoins,  cette augmentation ne saurait masquer 
le fait que, rapportés au montant dépensé, les principaux indicateurs du TT stagnent voir déclinent pour 
certains. Le  TT  semble  bien  à  l’heure  actuelle  être  devenue  une activité à rendement décroissant. 
 

Selon  Ashley  Stevens,  président  de  l’AUTM,  «  (…) Il semble évident que les décideurs académiques aux 
Etats-Unis ne sont pas prêts à accorder davantage de ressources pour le TT. Ce constat rejoint celui que j'avais 
formulé  dans  une  étude  menée  en  2008.  Dans  cette  étude,  nous  nous  étions  attachés  à  mettre  en  évidence  (…)  
les facteurs qui orientent l'activité des bureaux de transfert. Nous avions introduit des données quantitatives. 
Nous   nous   sommes   aperçus   (…)   qu'une   très   faible   partie   des   dépenses   de   recherche   était   consacrée   à   la  
valorisation des résultats de la recherche par les institutions académiques : le chiffre est de l'ordre de 0,49% » 
[20]. 
 

La  baisse  des  moyens  des  bureaux  de  transfert,  liée  aux  tensions  budgétaires  ainsi  qu’à  leur  incapacité  
à   s’autofinancer,   traduit   également   une   situation   paradoxale   dans   un   pays   où   les universités sont 
majoritairement indépendantes, administrativement et financièrement. En effet, le principe de subsidiarité 
qui sous-tend le BDA conduit les établissements producteurs de PI à supporter les déficits liés à la 
valorisation (différence entre les coûts et les revenus générés par les bureaux) alors que les externalités 
positives (création de valeur économique, emplois, etc.) vont majoritairement à  la  société  ou  à  l’écosystème  

local   d’innovation32. Le BDA peut bien fonctionner lorsque les budgets des universités et les dépenses de 
recherche sont à la hausse mais il montre très rapidement ses limites lorsque le modèle de financement des 
établissements   universitaires   est   mis   à   mal,   comme   c’est   le   cas   actuellement aux Etats-Unis.   En   d’autres  
termes,   et   c’est   le   grand   problème   du   BDA,   ce   dernier   ne   s’appuie   pas   sur   un   modèle   économique   viable  
compte   tenu   de   l’organisation   actuelle   de   la   recherche   américaine qui repose essentiellement sur les 
universités. A ceci  s’ajoute  le  fait  que  l’activité  de  TT  est  laissée  à  la  seule  appréciation  des  établissements,  le  
BDA étant un cadre de nature juridique, pas un dispositif ou un programme assorti de moyens financier.  
 

Pour   l’instant   aucun   changement  n’est  prévu  à   la BDA  même   si   l’on  note  dans   la   littérature   comme  au  
niveau   fédéral   un   regain   d’intérêt   sur   la   question   de   la   valorisation   de   la   recherche.   Sur   cette   question  des  
coûts,   à   l’exception   d’Ashley   Stevens   qui   propose   de   résoudre   le   paradoxe   en   introduisant   des  mécanismes 
d’incitations  financières  pour   l’activité  de  TT  au  sein  des  universités,  aucune  piste  comme  celle  de   l’inclusion  
des  coûts  de  valorisation  dans  les  fonds  de  recherche  fédéraux  destinés  aux  universités  n’est  envisagée.   
  

                                                           
32Voir http://www.bulletins-electroniques.com/actualites/69453.htm. Ashley Stevens évoque par exemple la situation de 
Boston University qui, grâce à la valorisation de ses technologies, a permis en quelques années la création de quelque 4 
000 emplois dans la région de Boston. 
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3 Les facteurs de changement 
 

Pour  faire  face  à  cette  stagnation  et  ces  défis,  un  certain  nombre  d’initiatives  et  de  propositions  par   les  
experts et décideurs du domaine s’expriment.   Elles   visent   à optimiser le système et les procédures actuels. 
Dans une première partie, nous évoquerons ainsi le développement de la recherche translationnelle au sein 
des   universités   avant   d’aborder   les   initiatives du gouvernement fédéral et de conclure sur un bref tour 
d’horizon  des  avis  des  experts.   

3.1 La recherche translationnelle 
 
  Une des évolutions depuis ces 5 à 10 dernières années est la montée en puissance de la recherche 
translationnelle, qui est la maturation et la commercialisation des technologies biomédicales. Les experts 
recommandent  aux  présidents  des  universités  d’insister  sur  cette activité pour accélérer le TT.  

La   volonté   d’aider   le   transfert   de   la   recherche   fondamentale   universitaire   vers   la   formulation   de  
médicaments commercialisables a réellement vu le jour dans les années 2000, avec des actions quasiment 
simultanées et concordantes du NIH et de la Food and Drug Administration (FDA). Aux Etats-Unis, comme dans 
de nombreux autres pays, la recherche conduite dans les universités étaient presque entièrement consacrée à 
des   travaux   de   science   fondamentale.   Comme   l’explique   le Prof. Kaitin, qui travaille dans le milieu 
pharmaceutique universitaire depuis le début de sa carrière, décrit le phénomène de la façon suivante : « 
Pendant des années, la recherche académique était de la science fondamentale, et aux Etats-Unis, elle était 
principalement financée par le NIH. Les chercheurs tentaient de comprendre des problèmes scientifiques 
fondamentaux,  les  mécanismes  des  maladies,  etc…  Mais  très  peu  de  la  recherche  financée  par  le  gouvernement  
ou le NIH cherchait à déterminer comment transformer les découvertes fondamentales en recherche appliquée, 
en connaissances qui aboutiraient à une nouvelle thérapie, un nouveau médicament ou une nouvelle 
technologie». En effet, dans quasiment tous les champs disciplinaires, le gouvernement fédéral américain est le 
principal financeur de la recherche académique, et celle-ci reste très fondamentale. Parallèlement, le 
développement   d’innovations   se   fait   pour   les   trois-quarts dans le milieu industriel. Pour le Prof. Kaitin, les 
Etats-Unis   souffrent   d’un grand   manque   d’investissement   dans   la   recherche   appliquée [27] même si les 
questions du transfert de technologies vers des produits et services prennent une importance croissante. Le 
NIH a été un des premiers acteurs à vouloir inverser cette tendance : « le contexte [de la recherche] a changé 
au  début  des  années  2000,  quand  le  directeur  du  NIH  de  l’époque, Elias Zerhouni, a créé le NIH Roadmap, qui 
amenait   l’idée   que   le   rôle   du   NIH   n’était   pas   simplement   de   financer   des   laboratoires   de   recherche  
fondamentale, mais aussi de soutenir des recherches qui conduiraient à de nouveaux traitements et 
médicaments » [28]. 

3.1.1 Les initiatives du gouvernement 
 

La première impulsion est intervenue en 2004 lorsque le plan pour la recherche médicale « NIH Roadmap for 
Medical Research » a vu le jour. Par cette initiative, le NIH entendait [29] :  
• Encourager la recherche grand risque/grand rendement 
• Permettre  le  développement  de  méthodes  et  d’outils  innovants 
• Combler des manques dans les connaissances fondamentales 
• Changer les habitudes académiques pour encourager la collaboration. 
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L’action la plus emblématique de la NIH Roadmap  a été de fournir des fonds sous forme de 
récompenses : les  « Clinical and Translational Science Awards » (CTSA),  par  l’intermédiaire  des  universités qui 
mettaient sur pied des centres de recherche explorant de nouvelles thématiques. Les CTSA comptent 
désormais 60 centres de recherche dans 30 états américains, parmi  lesquels le Harvard Catalyst, centre pour la 
science clinique et translationnelle, et un institut similaire à la Tufts University. Ces centres ont contribué à 
faire émerger la « recherche translationnelle », qui apparaît comme un pont entre la recherche fondamentale 
et la recherche appliquée. Le NIH a ainsi changé sa propre politique de financement, en commençant à 
soutenir des domaines de recherche appliquée, en plus de la recherche fondamentale. Le NIH poursuit dans 
cette voie avec la création du NCATS [30].  
  

De son côté, la FDA a publié en mars 2004 un rapport sur la stagnation  de  l’innovation  dans  le  milieu  
pharmaceutique [31],  étudiant  l’écart  grandissant  entre  les  découvertes  scientifiques  concernant  des  maladies  
chroniques  comme  Alzheimer  ou  certains  cancers,  et  les  capacités  de  l’industrie  à  transférer  ses  connaissances  
en traitements disponibles. Cette publication a constitué le point de départ de la « Critical Path Initiative » 
(CPI), qui a permis le montage de collaborations public/privé dans le cadre de différents projets concernant 
l’amélioration  du  processus  de  développement de médicaments. Le programme a par exemple publié en 2010 
un guide à destination des industriels sur la façon la plus efficace de conduire des tests cliniques. Le document 
donnait  de  précieux  conseils  aux  industriels  :  sur  l’opportunité  des  études cliniques, sur leur  l’éligibilité  quant  à  
la FDA ainsi que sur le moment auquel il était opportun de s’adresser  à  la  FDA  pour  présenter  un  traitement. 

3.1.2 La	  prise	  de	  conscience	  de	  l’industrie	  pharmaceutique 
 
 Alors que les institutions gouvernementales tiraient   la   sonnette   d’alarme   sur   le   manque   de  
collaboration et de transfert dans la recherche pharmaceutique, le milieu industriel en venait à la conclusion 
que les résultats de R&D étaient trop imprévisibles et faibles compte-tenu des sommes dépensées. De ce fait 
les industries avaient très peu accès aux découvertes de la recherche universitaire, et conduisaient par eux-
mêmes les recherches pré-cliniques,  coûteuses  en  investissement  et  en  temps.  La  solution,  qui  s’est  imposée  
aux  industriels,  a  été  l’externalisation dans le milieu universitaire. Ils pouvaient ainsi accéder aux connaissances 
fondamentales en pharmacie, tout en diminuant les coûts : « Typiquement,  dans  le  passé,  il  s’agissait  de  fonds  
industriels pour financer des recherches sur un sujet thérapeutique spécifique, ou des dotations au cas par cas 
sur  des  projets   jugés   intéressants  par   l’industriel.  Ce  qui  a  changé  maintenant,  c’est  que   l’industrie  cherche  à  
soutenir  des  activités  dans  l’ensemble  d’une  aire  thérapeutique,  que  ce  soit  les  cellules  souches ou la médecine 
régénérative ».  Et   l’industrie  n’attend  plus  que   la   recherche  académique   fasse  des  découvertes  exploitables,  
elle  tente  de  stimuler  cette  recherche  dès  l’origine.  Plusieurs  entreprises  pharmaceutiques  ont  ainsi  monté  des  
centres de recherche   :  Pfizer  a  créé  des  centres  pour   l’innovation  thérapeutique   (CTI   [32]), dans lesquels les 
chercheurs de Pfizer et des chercheurs universitaires travaillent ensemble, et qui proposent notamment des 
bourses postdoctorales accordées à des projets jugés prometteurs. Eli Lilly a créé un programme similaire, les « 
Innovation Fellowship Awards »  [33].  
 

La  recherche  translationnelle  est  donc  une  thématique  assez  récente,  née  à  la  fois  de  l’impulsion  des  
agences fédérales et de la demande économique de l’industrie  pharmaceutique.  Dans  la  seconde  partie  de  cet  
article, nous explorerons les initiatives issues du monde universitaire. 
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3.1.3 De	  l’importance	  de	  la	  recherche	  translationnelle	  dans	  les	  universités	   
 

Selon la plupart des experts américains, la recherche translationnelle sera amenée à jouer un rôle 
prépondérant dans les activités des universités, notamment en matière de TT. Le montant des dépenses de 
recherche a en effet fortement augmenté entre 2009 et 2010, passant de 54 à 59 milliards de dollars, soit une 
augmentation  de  près  de  10%  principalement   imputable  au  plan  de  relance  mené  en  2009  par   l’Etat   fédéral  
américain.  Aujourd’hui,  on  s’attend  à  une   inversion  de   tendance   [34] [35]. Confrontées à une diminution de 
leur principale source de financement (la part   de   l’état   s’élevait   à   66%   du   financement   total   en   2010),   les  
universités  doivent  par  conséquent  s’employer  à  trouver  d’autres  moyens  pour  financer  leur  recherche.  Dans  
ce contexte, le monde industriel est susceptible de fournir une source de revenus très appréciable. Les 
universités  tendent  donc  à  multiplier  les  initiatives  et  les  programmes  afin  d’attirer  les  industriels,  notamment  
par  l’intermédiaire  de  la  création de centres de transfert. 

 
Aujourd’hui,  la  plupart  des  universités,  et  notamment  celles qui perçoivent des financements de la part 

du NIH [36], se mobilisent pour créer des centres spécialisés en recherche translationnelle. Ces centres sont 
organisés de façon à permettre un travail efficace en partenariat avec les chercheurs industriels. Selon le Dr. 
Kaitin, directeur du « Center for Study of Drug Development » à   l’université   de   Tufts   (Boston), ils peuvent 
presque être assimilés  à  des  unités  d’affaires  (« quasi business units »). On note également un changement au 
niveau des chercheurs qui ne se concentrent plus seulement sur leurs propres projets. Désormais, ils se 
montrent plus proactifs pour entrer en contact avec les  donneurs  d’ordre  industriels  [37]. 

3.1.4 Initiatives lancées par les universités : un aperçu 
 

Au   cours   de   l’été  2012,   l’Université de Californie a officiellement présenté les plans de construction 
d’un  centre  de  recherche  translationnelle  à  San  Diego  (UC  San  Diego),  dans   lequel  elle  a   investi  près  de  110  
millions de dollars. L'UC San Diego s'attend à ce que le Centre pour les nouveaux traitements thérapeutiques 
(CNT, « Center for Novel Therapeutics ») favorise l'interaction entre les chercheurs des entreprises privées et 
leurs homologues universitaires installés à proximité des centres cliniques, à savoir «l'UC San Diego Moores 
Cancer Center » et le campus des sciences de la santé de l' « UC San Diego ». 

 
On peut également citer le centre nouvellement construit à Gainesville, en Floride. La dernière brique 

du bâtiment a été posée le 16 mai 2012 : 45 millions de dollars ont été investis pour la construction de ce 
centre de recherche translationnelle et de recherche clinique. Avec une ouverture prévue pour février 2013, le 
bâtiment abritera l'Institut UF (University of Florida) spécialisé  dans   le  vieillissement  cellulaire,   l’Institut de la 
Science translationnelle et clinique, et un Centre de recherche de clinique ambulatoire. [38] 

 
Enfin, n'oublions pas le Massachusetts: la prestigieuse université de Harvard abrite depuis peu en son 

sein le centre « Harvard Catalyst, The Harvard Clinical and Translational Science Center » [39]. 

3.1.5 Problèmes soulevés par ces collaborations 
 

Cette nouvelle politique menée par les universités introduit un changement de méthode de travail des 
chercheurs  tout  en  influençant  l’orientation  donnée  à  la  recherche universitaire. Dans un environnement où la 
production de connaissances autour de la recherche fondamentale est considérée comme centrale 
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(publications, évaluations, etc.), la recherche translationnelle suscite des réticences. Deux questions majeures 
se posent en effet dans le milieu académique : celle de la place de la recherche fondamentale au sein de ce 
nouveau  modèle,  et  celle  des  conflits  d’intérêt.   

 
Selon le Dr. Kenneth Kaitin, toutes les ressources financières ne doivent pas se diriger vers la recherche 

appliquée, et ce même si la quasi-totalité des fonds de recherche attribués aux universités comprennent 
désormais des volets très appliqués. De fait, il y aura toujours à son sens un besoin en matière de recherche 
fondamentale,  qui  est  à  même  d’apporter  de  nouvelles   connaissances   (compréhension  du  mécanisme  d’une  
pathologie,   etc.)   et   par   conséquent   de   générer   de   l’innovation   à   plus   long   terme.   Si   la   recherche  
translationnelle  devient   très  populaire  en  plus  de  devenir   l’objet  d’investissements   importants, la recherche 
fondamentale  reste   la  source  d’innovations  dans   laquelle   la  recherche  appliquée  peut  puiser.  Toujours  selon  
lui, la recherche fondamentale doit continuer à maintenir sa place dans les universités.  
 

La   question   des   conflits   d’intérêt   est   également centrale. Il est inévitable que les chercheurs soient 
influencés par les industriels qui les financent, et qui décident, par conséquent, des orientations de leurs 
travaux.   Des   aires   thérapeutiques   risquent   ainsi   d’être   favorisées   au   détriment   d’autres parce que les 
entreprises  préfèrent   investir  dans   certains  domaines  qu’elles   estiment  plus   rentables.   En  outre,  et  dans  un  
souci de crédibilité des établissements, il est souhaitable que les universités établissent des garde-fous pour 
faire en sorte que  les  chercheurs  conservent  leur  indépendance  vis  à  vis  des  industriels.  C’est  par  exemple   le 
cas pour l’intégrité  des  résultats  de  recherche  des  scientifiques.  Cependant,  d’après  le  Dr.  Kaitin,  les  instituts  de  
recherche translationnelle qui se créent à travers le pays semblent bien prendre en considération cette 
problématique.   Ils   agissent   de   telle   façon   que   l’indépendance   des   chercheurs   universitaires   soit préservée, 
notamment concernant la publication de leurs résultats.  
 

En fin de compte, la réussite des centres de recherche translationnelle se mesurera sur leur capacité à 
faire collaborer les chercheurs de l'industrie et ceux du milieu universitaire. Dans la pratique, cette 
collaboration est porteuse de contradictions. Si les premiers cherchent à obtenir des résultats applicables le 
plus rapidement possible, les seconds sont plus attachés aux publications qui mettent en avant leur laboratoire 
mais qui sont plus chronophages. Ces deux motivations peuvent au final freiner les collaborations. 

 
Un autre critère   d’évaluation   sera   celui   des   ressources   que   les   deux   secteurs   vont   économiser   en  

s'associant pour produire plus rapidement de nouveaux médicaments ou thérapies. Les entreprises et surtout 
leurs investisseurs vont chercher au travers de ces centres de recherche translationnelle le moyen de diminuer 
les coûts de R&D ainsi que les délais de commercialisation. Le résultat peut ne pas être exempt de conflits 
d’intérêt  si  ces  objectifs  ne  sont  pas  atteints.   

3.2 Les centres de preuves de concept 
 

La preuve de concept « est une action de développement technique et marketing destinée à facilité le 
transfert   d’une   technologie   au   près   d’une   entreprise   en   vue   d’une   exploitation.   Le développement technique 
mené durant cette période doit permettre d'aboutir à une maquette ou à un prototype technologique 
convaincant pour la cible de marché détectée » [40]. La preuve de concept ou encore démonstration de 
faisabilité  est  donc  une  étape  critique  dans  la  maturation  d’une  technologie  venant  d’une  université ou d’une  
JEI. Elle est souvent appelée « vallée de la mort » pour la difficulté à obtenir un financement.  
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Aujourd’hui,  ces  types  de  centre  ne  sont  pas encore très développés mais sont, selon les experts du TT, 

très prometteurs. Les deux plus connus sont : Von Liebig Center à l'Université de Californie San Diego (UCSD) et 
le Deshpande Center du Massachusetts Institute of Technology (MIT). Les deux centres datent respectivement 
de 2001 et 2002. Ils ont été créés grâce à des donations. Dans les deux cas, l'objectif de ces centres est de 
fournir des fonds d'amorçage sous forme de bourses et de faire bénéficier les startups de réseaux de mentorat. 
Il ne s'agit pas d'incubateurs, la startup restant indépendante de la structure de preuve de concept. 
 

Tab. 2 : Les principales caractéristiques du Von Liebig Center et du Deshpande Center [41] 

  Von Liebig Center (UCSD) Deshpande Center (MIT) 

Fond initial 

10 millions de $ données en 2001 
par la fondation William J. Von 

Liebig 
17,5 millions de $ donnés par 
Jaishree et Guruaj Deshpande 

Bourses 
Fonds d'amorçage: de 15 000 à 

75 000$ 

Fonds exploratoire: jusqu'à 50 
000$ Fonds d'amorçage: jusqu'à 

250 000$ 
Nombre de 

bourses 
attribuées 

Environ 11 par an sur environ 25 
projets soumis 

Environ 16 par an sur une 
centaine de projets soumis 

Services 

Conseil/ Evènement de mise en 
relation/ programme 

d'enseignement spécifique 

Conseil/ Evènement de mise en 
relation / programme 

d'enseignement spécifique 

Public visé 

Toute l'université UCSD à 
condition qu'au moins un porteur 

soit à la Jacob « School of 
Engineering » Tout le MIT 

 

3.3 Les initiatives gouvernementales 
 

Les  activités  de  transfert  de  technologies,  comme  nous  l’avons  vu  dans  les  parties  précédentes,  ne  sont 
pas soutenues directement   par   l’Etat   fédéral,   c’est   ce   qui   est   d’ailleurs   reproché   par   certains   experts du 
domaine (voir partie 3.4) 

3.3.1 Les initiatives fédérales 

3.3.1.1 Vers les universités 
 

Il   n’y   a   pas   de   véritable   politique   fédérale   d’innovation   aux   Etats-Unis. On observe plutôt de 
nombreuses initiatives ou dispositifs, apparemment épars et non reliés les uns aux autres, qui concourent à 
l’innovation  américaine.  

 
Nous pouvons cependant citer les dispositifs SBIR et STTR de la Small Business Administration. La SBA 

est une agence fédérale autonome qui   a   pour   but   d’aider,   conseiller,   assister   et   protéger   les   intérêts   des  
petites et moyennes entreprises. Le SBA supervise deux programmes : SBIR et STTR. Le SBIR (« Small Business 
Innovation Research ») a été créé en 1982 par une loi (le « Small Business Innovation Development Act ») qui 
vise  à  soutenir  l’innovation  dans  les  PME/PMI  (moins  de  500  personnes). Son  budget  annuel  est  d’environ  2,4  
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milliards. L’assiette  de  financement  de  ces  deux  programmes  repose  sur  les budgets des onze grandes agences 
de recherche fédérales dont 5 totalisent 96% du total des fonds attribués par le Gouvernement fédéral: le 
Département de la Défense (DoD), les Instituts Nationaux de Santé (NIH), l'Agence Nationale pour l'Espace et 
l'Aéronautique (NASA), le Département de l'Energie (DOE) et la Fondation Nationale pour la Science (NSF) [42]. 
 

Au terme de la loi, chaque agence fédérale engageant un budget de plus de 100 millions de dollars 
pour sa "R&D externalisée" doit consacrer au minimum 2,5% de ce budget aux PME/PMI, pour financer des 
programmes   de   recherche   sur   des   sujets   qu’elle   a   définis.   La   propriété   intellectuelle   d’une   technologie  
développée   dans   le   cadre   d’une   subvention   SBIR   revient   à   l’entreprise   mais   l’Agence   se   réserve   un   droit 
d’exploitation  de  la technologie à titre gratuit. 
 

Le STTR (« Small Business Technology Transfer program ») a été lancé en 1993 et dérive du SBIR. Il offre 
un financement aux PME/PMI pour des projets de R&D menés en partenariat avec des organismes de 
recherche à but non lucratif (principalement des universités et des laboratoires). Les agences fédérales 
disposant  d’un  budget  de  subvention  pour  la  R&D supérieur à 1 milliard (DOD/DoS, DOE/DoS, HHS/NIH, NASA, 
NSF)  sont  tenues  d’allouer  0,3%  de  ce  budget  dans des programmes de partenariat entre petites entreprises et 
institutions à but non lucratif, associations et universités [43]. 

 
Deux niveaux de financement existent pour chacune : 

 SBIR phase I consiste en un financement de 150 000 dollars pour 6 mois qui est destinée à l'étude de 
faisabilité. Si l'étude est concluante, l'entreprise peut alors prétendre à une phase II 
d'approfondissement afin de développer la preuve de concept ou le prototype sur une durée de 2 ans 
pour un montant de 100 millions dollars ;  

 STTR phase I est une étude de faisabilité de 1 an pour 100 000 dollars et la phase II peut permettre 
d’atteindre  un  montant  ne  dépassant  pas  les  750  000  dollars  pour  deux  ans. 

 
Les deux programmes, et ce qui ressort des évaluations conduites par les Académies des sciences 

américaines, ont contribué à faire progresser le niveau technologique et la compétitivité des Etats-Unis. Grâce 
à ces programmes, 85 000 brevets ont été produits et l'on estime à plusieurs millions de postes hautement 
qualifiés le volume d'emplois créés. Ces   chiffres   sont   issus   du   rapport   d’évaluation,   très   favorable,   du  
programme SBIR réalisé par les Académies nationales américaines33. Le STTR et le SBIR sont les deux grands 
programmes fédéraux qui favorisent le TT aux Etats-Unis. Compte tenu de son mode de financement, le SBIR 
est relativement préservé de toute coupure ou intervention parlementaire visant à réduire ses moyens. 

 
En dehors du SBIR et du STTR, les initiatives fédérales restent modestes. Ainsi, en 2011, lors de la 

cérémonie pour la signature de l’ « American Invents Act »,  le président Obama a salué les recommandations 
du Conseil national sur l'innovation et l'entrepreneuriat [44] en matière de transfert de technologies. Il a 
décidé  du  lancement  d’une  nouvelle « initiative »34 destinée à soutenir le transfert de technologie au sein des 
universités américaines. L'objectif affiché est d'encourager ces dernières à rationaliser leurs procédures de 

                                                           
33 « An assessment of the SBIR Program », The National Academies (2008). 
34 « Initiative »  inclut  en  anglais  la  double  notion  de  programme  et  d’amorçage. 
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transfert de technologie et à promouvoir la commercialisation des technologies novatrices issues de leurs 
programmes de recherche. 

 

3.3.1.2 Vers les laboratoires fédéraux 
 

Les laboratoires fédéraux font de la maturation technologique. Autrefois très bien dotés, les 37 
laboratoires fédéraux sont désormais soumis à des contraintes en matière de ressources. Le budget total de 
ces  derniers  est  de  l’ordre  de  20  milliards  de  dollars. Comme  nous  l’expliquions  plus  haut,  ils font actuellement 
l’objet  de  très  fortes  pressions  pour  mieux  servir  l’innovation,  la  création  d’entreprises  innovantes  (JEIs)  et,  au  
final, être plus en prise avec le monde économique. 
 

Le 28 octobre 2011, le président Obama a adressé un mémo aux chefs des départements et agences 
fédérales les enjoignant à accélérer le TT de la recherche fédérale et la commercialisation pour améliorer la 
croissance   économique   (création   d’entreprises,   de   postes,   produits   et   services) et donc la compétitivité des 
industries   américaines.   L’Administration   Obama   entend   également   soutenir   le   développement   des   jeunes  
entreprises  en   leur  permettant  d’accéder  plus  rapidement  aux  technologies  développées  par   les   laboratoires  
fédéraux ainsi  qu’en  développant  et  prolongeant  les  programmes  de  subventions. 
 

Le propos du Président, qui fait référence à ses récentes initiatives allant dans le même sens de 
l’innovation,  est  aussi  clair  que  directif : «L’un  des  objectifs  de  Startup  America […]  est de favoriser l'innovation 
en augmentant le taux de transfert de technologie et l'impact économique et sociétal des investissements 
fédéraux dans la R&D. Cela se fera en engageant chaque département et agence qui possède une activité de 
R&D à améliorer les résultats du transfert de technologies. L'objectif est d'accroître les résultats positifs de cette 
activité de manière significative au cours des 5 prochaines années, tout en atteignant l'excellence dans nos 
activités de recherche. [45] Je souhaite que les mesures suivantes soient prises pour établir des objectifs et 
mesurer le rendement, rationaliser les processus administratifs, et faciliter les partenariats locaux et régionaux 
afin d'accélérer le transfert de technologie et de soutenir la commercialisation dans le secteur privé. » 
 

Le président Obama réclame donc aux laboratoires fédéraux relevant des agences de développer un 
plan  opérationnel  à  5  ans  contenant  une  véritable  stratégie  destinée  à  améliorer  l’activité  de  TT.  Ce  plan  devra  
également inclure des  objectifs  et  des  indicateurs  permettant  d’évaluer  la  progression  de  l’activité  de  transfert  
et  de  mesurer  le  taux  de  succès.  L’idée  est  de  permettre  à  l’Administration  Obama  d’assurer  un  suivi  dans  le  
temps et de mieux mesurer les retombées des 20 milliards de dollars de budget annuel que le Gouvernement 
accorde aux laboratoires fédéraux. Parmi les indicateurs demandés, figure celui qui correspond aux 
partenariats que les laboratoires auront développés avec les JEIs [45]. 
 

Les agences ont soumis leur plan le 10 novembre 2012 [46]. A la fin du premier trimestre 2013 est 
prévu  un  rapport  d’étape  lié  à  l’exécution  de  chaque  plan.  Chaque  rapport  sera  assorti  d’indicateurs.  Ce  travail  
alimentera les réflexions du Groupe de travail inter-institutions sur le transfert de technologie. Le groupe doit 
évaluer l'information et publier une étude d'impact économique au troisième trimestre de 2013. 
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S’ajoute   à   cela   la   récente  mise   à   jour   du   document   législatif   sur   les   priorités   des   agences   fédérales  
(entreprenariat et développement de JEIs) [47]. Ce document, qui touche aux statuts des laboratoires, exige 
des mesures pour rationaliser le processus de partenariats de recherche public-privé afin que les JEIs puissent 
obtenir des subventions de recherche et développement (R&D) deux fois plus rapidement. 
 

Le texte suggère aux programmes SBIR et STTR de faire des subventions plus importantes pour les JEIs 
ainsi  que  de  développer  des  efforts  visant  à  améliorer  l’activité  de  commercialisation  des  entreprises  financées  
en définissant des critères de performance et en améliorant la collecte des données. 
 
Exemple du plan du NIH 
 
Il est intéressant de noter que le NIH avait anticipé cette pression en faveur de la rationalisation du TT. Il a donc 
commencé  à  mettre  en  œuvre  des  initiatives à leur programme de valorisation et de commercialisation  avant 
le mémo présidentiel. Quelques exemples non-exhaustifs : 
 
• Un  tableau  de  bord  électronique  d’accord  de  transfert  a  été  développé  pour    rationaliser  le  transfert  de  
matériels de recherche développés au NIH à la communauté biomédicale via des « Material Transfer 
Agreements » (MTAs).  Un  autre  site   internet  a  été  créé  pour  permettre  aux  entités  à  but   lucratif  d’accéder  à  
des licences de technologies non brevetés. Ces deux systèmes devraient réduire considérablement le temps de 
transaction pour le transfert de technologie. 
 
• Pour rationaliser les procédures de licence et réduire le temps des accords, le NIH a mis en place un 
certain   nombre   d’outils   comme  par   exemple   le   site  «  pay.gov » qui permet aux acquéreurs des licences de 
procéder  au  paiement  par  débit  depuis  leurs  comptes  bancaires.  Ce  processus  permet  d’accélérer  la  concession  
de licence dans le cas où un acompte est demandé avant la cession de la technologie. Le NIH a également créé 
une licence spécialement réservée aux JEIs pour accélérer la procédure de licence de médicaments, vaccins ou 
thérapie. Cette licence permet de réduire les coûts et les documents administratifs requis. 
• Une nouvelle procédure pour CRADAs (6) est en train  d’être  mise  en  place  pour   réduire   le   temps  de  
négociation  ainsi  que  le  temps  d’approbation  interne.   
• Des outils de média sociaux sont développés pour promouvoir les différentes technologies disponibles 
pour des accords de licence et leur commercialisation.  
• Des outils sont également mis en place pour faciliter la commercialisation entre les différents 
partenariats locaux et régionaux   du  NIH   comme   l’accord  « Partnership Intermediary Agreement » entre une 
entité de commercialisation de technologies basée   au   Texas   et   l’office   de   transfert   du  NIH.   Ceci   permet   de  
fournir   une   assistance   technique   aux   JEIs   et   aux   universités   afin   qu’elles   identifient   et   exploitent   les  
technologies fédérales appropriées pour des accords de licence et leur commercialisation.  
 

L’objectif  principal  du  plan  opérationnel  est  d’augmenter   le  volume  d’activité  du  TT  et  d’accélérer   le  
processus de transfert et de commercialisation. Pour le NIH, ce plan concerne deux  programmes distincts : les 
activités de R&D conduites au sein du NIH et les programmes extra-muraux SBIR/STTR. Ce plan présente les 
activités  permettant  d’accélérer  le  transfert  ainsi  que  les  activités  non-partenariales  comme  l’amélioration  de  
procédures   et   l’automatisation   des   activités   communes   qui   permettront   de   libérer du temps aux 
professionnels du TT pour se consacrer aux activités de partenariat. Les moyens décrits pour atteindre ces 
objectifs  sont  accompagnés  de  méthodes  d’évaluation  et  d’un  échéancier  [46]. 
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Par  exemple,  pour  augmenter  le  volume  d’activités  du  TT en partenariat avec des institutions publiques 

et  privées,   le  NIH  développera  des  stratégies  d’évaluation  de   leurs   inventions  et  des  stratégies  pour  cibler   le  
champ de protection de la propriété intellectuelle. Pour évaluer cette étape, une base de référence sera établie 
en  2013  et  annuellement,  des  objectifs  seront  définis  pour  l’année  suivante.   
 

Pour augmenter la vitesse des activités transfert et de commercialisation, les procédures de création 
de partenariat seront rationalisées en identifiant les goulots   d’étranglement   afin   de   les   éliminer  ou   tout   au  
moins  les  réduire.  2013  sera  l’année  de  référence,  ce  qui  permettra  de  mesurer  les  progrès  par  la  suite. 
 

Enfin, pour développer la connaissance du TT au sein de la communauté du NIH, cette dernière prévoit 
un   déploiement   des   compétences   ainsi   qu’une   meilleure   synergie,   collaboration   et   coordination   entre   les  
professionnels   du   TT.   Les   objectifs   seront   évalués   annuellement   et   améliorer   pour   l’année   suivante.   Des   «  
congés » seront accordés pour les scientifiques du NIH pour leur permettre de développer leurs inventions 
dans  des  incubateurs  ou  autres  installations.  En  fonction  des  résultats,  d’autres  indicateurs  seront  établis  pour  
mesurer  l’impact  de  ces  «  congés  ».  L’année  2014  servira  de  référence. 
 
 
Amélioration et rationalisation des programmes SBIR et STTR 
 

Le  NIH  continue  enfin  d’identifier  des  étapes  qui  permettraient  de  réduire  le  processus  global  depuis  la  
réception   de   la   candidature   jusqu’à   la   remise   de   subvention,   poursuivant   ainsi   une   politique   entamée bien 
avant  le  mémorandum  de  l’administration  Obama. 
 

A   l’automne   2011,   le   mémorandum   de   l’administration   Obama   coïncidait   avec   une   période   de  
stagnation  du  TT.  Avec  ces  nouvelles  mesures  et  orientations,  on  peut  s’attendre  à  des  améliorations  dès  2013. 
Mais,  une  certitude,  les  laboratoires  fédéraux  sont  désormais  sous  pression  pour  servir  l’innovation  américaine 
et la reprise économique. 

3.3.1.3 Initiative	  fédérale	  pour	  l’amélioration	  du	  TT	  dans	  l’industrie	  manufacturière 
 

Le 9 mars 2012, le président Obama a annoncé   sa   volonté   d’allouer   un  milliard   de   dollars   pour   la  
création   de   15   instituts   d’innovation   manufacturière   (MIIs)   sur   l’ensemble   du   territoire   américain.   Ces  
établissements seront mis en place sous forme de partenariats public-privé. Elles formeront des plateformes 
régionales  d’excellence  dans  des  domaines  de  pointe.  Les  ministères  de  la  défense  (DoD),  de  l’énergie  (DoE),  du  
commerce (DoC), la fondation nationale pour la science (NSF) ainsi que la NASA ont organisé conjointement un 
appel  d’offre  pour  la  création  du  premier  institut.  Dans  l’esprit  des  responsables  de  cette  initiative,  il  s’agit  d’un  
projet pilote qui validera le concept appelé à se dupliquer ailleurs aux E.-U. Le marché a été attribué le 16 août 
2012 à la « Youngstown State University » dans  l’Ohio  [48]. Ce site, premier du genre, a officiellement ouvert 
ses  portes  le  28  septembre  2012  dans  la  cadre  d’un  concours  financier de 70 millions de dollars (35). Symbole 
de   la   nouvelle   politique   d’innovation   et   de   hautes   technologies   dans   la  manufacture, cet établissement est 

                                                           
35 30 millions d'apports du gouvernement fédéral et 40 millions depuis un consortium de différents acteurs industriels et 
universitaires. Il était initialement prévu que l'apport fédéral soit de 45 millions. 
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spécialisé  dans   l’impression   tridimensionnelle.  Cette   initiative   (MIIs),   loin  d’être   finalisée,   est   non   seulement  
dépendante de la situation budgétaire mais aussi conditionnée par le bon vouloir des membres du Congrès 
[49]. 

3.3.2 Initiative des états 
 
Le gouvernement fédéral ne mène pas de politique centralisée vis à vis du TT. Néanmoins, des 

initiatives sont souvent prises localement au niveau des états fédéraux. Quelques exemples. 

3.3.2.1 Le Massachusetts Life Sciences Center 
 
La création du « Massachusetts Life Sciences Center ». Financé et créé par la législature du 

Massachusetts grâce à la « 2006 Economic Stimulus Bill », le « Massachusetts Life Sciences Center » (MLSC) est 
une  agence  de  développement  économique  publique  chargée  d’allouer le milliard de dollars (100 millions de 
dollars par an sur 10 ans) débloqué par la « Massachusetts' New Life Science Initiative annoncé par le 
gouverneur début mai 2007 ». Destiné à couvrir un large éventail de sujets, des nanotechnologies à la bio-
défense, le MLSC a pour but de promouvoir la meilleure recherche en sciences de vie, renforcer les résultats 
dans le domaine de la santé et soutenir une stratégie globale au niveau  de  l’état  dans  les  sciences  de  la  vie  en  
encourageant la coopération entre les établissements publics et privés.  Le MLSC abonde des projets 
d’infrastructure  ou  des  projets  de  R&D  portés  par  des  JEI  bénéficiant  déjà  d’un  soutien  fédéral  via  le  SBIR.  Ce 
système de financement par abondement s’appelle  des  « matching funds ».  L’intervention  du  MLSC  a  au  final  
pour vocation à attirer des investissements tout en renforçant le grand pôle SDV de Boston. Nous pouvons 
évoquer la mise en place du « Research Matching Grant Program » qui permet  de  débloquer  des  fonds  de  l’Etat 
(sous  réserve  d’un  co-financement  par  l’industrie)  pour  des  programmes  de  recherches  menés  conjointement  
par  l’industrie  et  les  centres  de  recherches.  Destinée à combler la baisse de financement de la recherche par les 
Instituts nationaux de santé (NIH), cette initiative permet aussi de retenir les talents de renommée mondiale 
établis dans le Massachusetts en leur offrant des fonds supplémentaires pour la conduite de leur recherche 
[50].  

3.3.2.2 The Massachusetts Technology Transfer Center 
 
Le « Massachusetts Technology Transfer Center » (MTTC) a été créé en 2003 suite au projet de loi 

« Massachusetts Economic Stimulus Bill ». Son but est d'aider les activités de transfert de technologies des 
institutions de recherches publiques et privées vers des compagnies dans le Massachusetts. Le MTTC appuie la 
commercialisation de technologies via différentes initiatives : 
 
- évaluation de la technologie par des experts externes et conseils sur le potentiel commercial 
- étude de marché faite par des étudiants de la Business School et conduite par des experts 
- aide pour la réalisation d'une présentation de la future activité de l'entreprise 
- organisation de séminaires / ateliers sur l'entreprenariat et le processus de commercialisation de produits 
issus de technologies 
- rassemblement de potentiels investisseurs et partenaires pour les nouvelles compagnies 
- attribution de bourses destinées au développement technologique (i.e. financement de la preuve de concept 
ou études approfondies du plan marketing et de commercialisation) [51]  
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3.3.2.3 L’exemple	  de	  l’état	  du	  Maryland 
 
Le  Maryland  n’est  pas  un  état très visible dans les statistiques en raison du découpage géographique de 

la métropole fédérale entre deux états et un "district". Il en est également ainsi en matière de transfert de 
technologies (TT) vers les acteurs économiques : il ne se classe qu'en 35ème position pour la création de jeunes 
entreprises innovantes (JEIs), et ce malgré d'importantes dépenses consenties par  l’Etat  fédéral. En sciences de 
la vie, rapporté au nombre de chercheurs, l'état se classe au premier rang des fonds de recherche obtenus 
auprès du NIH dont la présence à Bethesda, Maryland, représente 20% de financement interne de ces instituts. 
De même, la présence de sociétés d'armement,  d'aéronautique  et  d’aérospatial, drainent d'importants budgets 
fédéraux. 

La « Maryland Innovation Initiative » a été lancée  en  début  d’année  2012,  [52] [53] [54]. A l'instigation 
de l'Etat fédéral, elle entend accélérer le TT des universités vers les acteurs économiques de la région. Dotée 
d'un budget de 5 millions de dollars pour 2013, l'initiative sera financée par des crédits budgétaires de l'Etat 
fédéral, des contributions de la part des universités et des subventions de l'Etat du Maryland. Les cinq 
principales universités publiques du Maryland sont concernées : les universités du Maryland de College Park, 
Baltimore et du comté de Baltimore, l'université Johns Hopkins, et la Morgan State University. Il est demandé à 
chacune de ces institutions de contribuer à hauteur de 250 000 dollars par an au programme, afin d'aider des 
spécialistes de l'innovation à réaliser des études de marché pour déterminer quelles inventions peuvent 
correspondre à la demande du marché et de participer à la commercialisation des nouvelles technologies 
innovantes. Les financements iront appuyer des subventions qui pourront accélérer la commercialisation des 
innovations les plus prometteuses. Fin 2012, deux chercheurs   de   l’université  de   Johns Hopkins   ainsi   qu’une  
jeune entreprise de dispositif médical fondé en 2011, ont été les premiers à recevoir  une   somme  d’environ  
100 000 dollars chacun   grâce   à   l’initiative.   Le   premier   chercheur   a   été   récompensé   pour   la   recherche   d’un  
dispositif qui permettra   la   collecte  de   sang  ombilical  et   l’autre  pour   la   recherche  d’un  nouveau  dispositif  de  
diagnostic  d’infections  du  poumon  hors  laboratoire.  La  JEI  créée  par  un  groupe  d’ingénieurs  en  biomédical  de  
l’université   de   Johns   Hopkins   et   des   chirurgiens   de   l’institut médical d’Hopkins va pouvoir grâce à ce 
financement développer leur dispositif pour la chirurgie mini-invasive de greffe osseuse  [55].  

L'un des objectifs clés de l'initiative est également de renforcer la collaboration entre les différentes 
universités du Maryland. Ainsi, l'université du Maryland à « College Park » travaille main dans la main avec 
l'université John Hopkins pour essayer de reproduire les spectaculaires progrès enregistrés par cette dernière 
en matière de transfert de technologie : l'université John Hopkins a contribué à la création de 51 JEIs au cours 
des quatre dernières années, alors qu'auparavant le rythme moyen de création de JEIs était de quatre par an 
[53].   L’initiative   de   l'état du Maryland vient ainsi à point nommé pour accompagner une autre mesure en 
direction des JEIs de la région, le programme « InvestMaryland ». Par le biais de ce programme, l'état du 
Maryland a créé un fonds d'investissement de 70 millions de dollars pour stimuler l'innovation, la croissance 
économique, et créer des emplois. Il est prévu que deux tiers des recettes soient investies dans des fonds 
privés de capital-risque, et que le dernier tiers soit versé à la « Venture Fund Maryland », qui pourra à son tour 
investir cette manne financière dans des entreprises émergentes dans les technologies de l'information, les 
énergies propres ou les sciences de la vie. Les bénéfices attendus du programme « InvestMaryland » sont, 
selon les estimations, la création de 2 000 nouveaux emplois et le financement d'au moins 200 entreprises. 
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3.4 L’état	  de	  la	  pensée	  des	  experts sur la situation du TT aux Etats-Unis  
 

Bien que de récentes « initiatives » pour  améliorer  l’activité  du  TT  aient été lancées par le gouvernement 
fédéral, les moyens et lignes directrices demeurent absents.  Il  n’en  reste  pas  moins  que  de nombreux experts 
du TT s’attachent   à   proposer   des   solutions   pour   améliorer   l’activité   du   TT   et   redéfinir   des   indicateurs   de  
mesure de performance. Les propositions ci-dessous nous ont semblé intéressantes même si elles sont 
associées à des débats très contradictoires.   

 La Fondation Kauffman a proposé que les inventeurs appartenant aux universités aient recours à 
un« free agent ». Cette personne serait chargée de négocier les accords de licences et de développer 
une compétition qui stimulerait les parties prenantes. Par ailleurs, elle suggère de créer des alliances 
régionales afin d'augmenter le volume des brevets licenciés et d'utiliser Internet pour créer des 
plateformes de coopération entre ceux qui émettent les idées et ceux qui proposent de les mettre en 
pratique [56].  

 Le Conseil national de la recherche (« National Research Council », NRC) a recommandé la constitution 
d'un comité consultatif dans les bureaux de transfert ainsi que la mise en place de procédures rapides 
et standardisées de contrats tels que le « Carolina express License ». Lors du congrès de l'AUTM 2010, 
un débat a eu lieu sur le montage systématique de ce type de contrat. Les défenseurs de ce type de 
contrat comme Catherine Innes (université de Caroline du Nord) ou Tara Branstad (université de 
Carnegie Mellon) y voient de multiples avantages (gain de temps dans les négociations, transparence 
accrue au niveau des contractants, encouragement à l'entrepreneuriat). Enfin, dans un article paru sur 
le blog « triplehelixinnovation », il était question d'externaliser les études de marché et l'analyse de 
portefeuille de brevets (« offshoring »), comme le fait l'OTTED de Hawaii. Selon l'auteur, les bureaux de 
transfert seraient ainsi délestés des formalités consommatrices de ressources, ce qui permettrait aux 
TTOs de se concentrer sur les tâches stratégiques ainsi que sur les préoccupations des inventeurs [57]. 
 

 La MS&T de Boston a mené une entrevue avec Ashley Stevens en février 2012 sur les tendances 
actuelles du TT ainsi que ses suggestions pour  l’amélioration  de  cette  activité.  Selon lui, les présidents 
d’universités  devraient   augmenter   leurs   ressources  pour  développer   le TT au moyen notamment de 
programme de recherche translationnelle, et développer également des centres de preuve de concept. 
Suite à un appel de la Maison Blanche en 2010 qui demandait de fournir des idées pour améliorer 
l’activité  de  TT,   l’AUTM,  sous   la  présidence  d’A.  Stevens  à  cette  époque,  avait également argumenté 
sur le fait que l'activité de valorisation conduit à des pertes pour les universités et que le 
gouvernement devait par conséquent davantage soutenir les bureaux de TT. Pour financer cela, 
l’AUTM   a proposé un système d'exemption fiscale pour les investisseurs qui apportent des 
financements aux « spin-out » et/ou « spin-off » exploitants une technologie universitaire. Cette 
proposition semblait pertinente car, dans le même temps, une loi était en cours de discussion. Elle 
portait précisément sur un système d'incitation fiscale pour les investissements à destination des 
sociétés bénéficiaires du SBIR. Une dernière proposition reprend enfin ce qu'avait proposé la fondation 
Kauffman pour les entrepreneurs universitaires, à savoir des bourses destinées à leur financer 6 mois 
de formation.  
 



44 | P a g e  
 

Ashley Stevens a également mis en avant le potentiel de la régionalisation, citant l'exemple de l'état du 
Wisconsin, qui a mis en place des partenariats de coopération entre les universités et collèges 
universitaires de la région, petits comme grands. La « Maryland Innovation Initiative » participe de 
cette même idée en contribuant à établir des ponts entre les universités de l'Etat et l'entrepreneuriat 
local tout en redynamisant l'activité de TT. Les petites institutions académiques, associées aux grandes 
et  bénéficiant    d’un  potentiel  soutien  fédéral,  se  voient  ainsi  donner  l’opportunité  de  développer leur 
activité de TT. C’est  en  cela  qu’A.  Stevens  salue  la  création  des  SATTs  en  France.   
 

 Le « Center For Technology Innovation » de Brookings [58] organisme indépendant à but non-lucratif 
sur les politiques publiques, a publié en décembre 2012 un rapport sur les recommandations pour 
l’amélioration   de   l’activité   du   TT au sein des universités [59]. Ce rapport souligne les enjeux liés au 
développement de   meilleurs   indicateurs   de   performance   de   l’activité.   Les   indicateurs   actuels   sont  
jugés   peu   révélateurs   de   l’efficacité   par   l'organisme et pas forcément uniformisés. Par exemple, 
certaines universités rapportent le nombre de dépôt de brevet aux Etats-Unis uniquement alors que 
d’autres   incluent   également   le   nombre   de   dépôt   à   l’étranger.   A leur sens, Il est important de 
différencier les types de dépense et de revenus. Par exemple, les universités comptent souvent  l’argent  
des licences qui est reversé aux départements comme une dépense car il ne revient pas au bureau de 
TT.  Cependant,  cet  argent  reversé  sert  à  supporter  la  recherche  par  conséquent  c’est une source vitale 
de revenus pour les programmes de recherche.  
 
Les universités devraient fournir également des données financières plus détaillées sur les entrées et 
les sorties   du   bureau   de   TT   pour   permettre   aux   potentiels   investisseurs   d’évaluer   l’utilisation   des  
ressources et les dépenses. Les investisseurs ont besoin de connaître la santé et la stratégie du bureau. 
Deux autres indicateurs importants sont : la prise de participation des universités dans le capital des 
entreprises (royalties et frais de licences inclus) et les frais de justices. Les frais de justice sont un 
facteur majeur de performance de certaines institutions. Ils peuvent représenter  un tiers voire la 
moitié  du  budget  total  du  bureau  de  TT.  L’université de John Hopkins en 2010 a dépensé 6,5 millions 
de dollars en frais de justice sur les 12,2 millions de dollars de revenu total. 
 
Autre  recommandation  commune  avec  celle  d’A.  Stevens : la création de programme de mentorat dans 
les universités sur le TT (étude de marché, approche des entreprises, négociation avec les investisseurs) 
qui  serait  bénéfique  pour  de    nombreux  inventeurs  qui  n’ont  souvent  qu’une  légère  connaissance  de la 
commercialisation de leurs idées et de la  création  d’entreprise.  
 
Un dernier point évoqué par le rapport est la distinction entre les différents départements de 
l’université  dans   l’activité  du  TT.     En  effet,  de  nombreuses   institutions  ne  détaillent  ni   la  provenance  
des dépôts de brevets ni celle des licences. Or, les coûts et les bénéfices varient considérablement 
selon  les  domaines.  La  biomédecine  est  très  différente  dans  la  dynamique  d’innovation  de  l’ingénierie,  
des   sciences   physiques,   des  matériaux   ou   de   l’informatique.   Dans   le premier domaine, le dépôt de 
brevet  est  très  important  contrairement  aux  derniers  où  l’attention  est  davantage  portée  sur  les  droits  
d’auteurs,   les   startups  et   les  accords  de   licence. Les revenus générés par les différents domaines ne 
sont pas de la même échelle. En 2009, sur 7,9 millions de dollars en revenus de  licence  de  l’université  
de Washington à Saint Louis, 6,4 millions provenaient  de   la  médecine,  1,1  de   l’ingénierie  et  0,4  des 
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arts et sciences. Dans les rapports de bonnes pratiques, on souligne que les différences clés entre ces 
domaines de recherche devraient être incorporées et détaillées afin de montrer les variations de 
dynamique   d’innovation.   Selon   ces   études,   les universités devraient donc ajuster leurs ressources 
humaines des bureaux de TT en fonction des domaines les plus actifs. Si  le  département  d’ingénierie ou 
d’informatique est plus actif, les bureaux devront être constitués de davantage de personnes qualifiées 
dans les licences que dans la gestion de la propriété intellectuelle.  
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CONCLUSION  
 

L’activité   de   TT   aux   Etats-Unis est essentiellement réalisée par les universités et les laboratoires 
fédéraux américains selon des modalités et une organisation qui ne répondent à aucun modèle unique. C’est  
clairement une force du système de valorisation américain : en étant au plus près des situations locales et des 
écosystèmes,  l’activité  de  TT  est  assurément  plus  en  phase  avec  les  réalités  économiques  et  la  transformation  
des connaissances en valeur. Cette  organisation,  qui  s’appuie  également sur un encadrement légal (le BDA) un 
régime de propriété intellectuelle très solide ainsi   qu’une   très   forte   professionnalisation   des   chargés   de   la  
valorisation,  a  démontré  qu’elle  était  tout  à  fait  adaptée  aux  besoins des Etats-Unis  en  matière  d’innovation.  
C’est  d’ailleurs  la  raison  pour  laquelle,  ce  modèle  de proximité et de subsidiarité a inspiré de nombreux pays, y 
compris certains pays émergents qui, après avoir consenti des efforts   importants   en   R&D,   s’interrogent 
aujourd’hui sur la manière de traduire encore plus efficacement la production de connaissances en valeur 
économique (Corée, Taiwan, Chine, Singapour, etc.). 

 
Mais,  trente  ans  après  l’introduction  du  BDA, le modèle américain du TT rencontre des limites. Ce point 

de  vue  n’est  pas  seulement  celui  des  rédacteurs,  c’est  aussi  celui  de  la  plupart  des  experts  américains  ou  des  
praticiens. Le rapport montre bien que le système actuel reposant sur le principe de subsidiarité de 
l’exploitation  de  la  PI  a  désormais beaucoup de mal à dépasser ses contradictions, surtout que les principaux 
acteurs  du  TT,  les  universités,  traversent  des  difficultés  de  financement  et  ne  bénéficient  d’aucune  incitation  à  
davantage valoriser leurs productions intellectuelles. Au niveau national, le constat est le même, même si le 
concours fédéral à la recherche publique augmentait,   l’activité   de   TT   ne   progresserait pas forcément, sans 
doute   sous   l’effet   d’un   seuil, et ne ferait que renforcer les pôles forts de valorisation existants (Stanford, 
Caltech, le MIT, etc.). Ce phénomène porte un nom :  les  rendements  décroissants.  Il  s’applique  sans  doute  au  
TT aux Etats-Unis trente ans après le BDA. 

 
A  l’heure  où  l’Europe  et  la  France  s’interrogent  sur  l’introduction  d’une  législation  similaire au BDA, il 

est frappant de constater que les experts américains sont enthousiastes sur les expériences européennes qui 
consistent  à  centraliser  et  mutualiser  l’activité  de  TT  (CVT,  SATT,  etc.)  grâce  à  d’importantes  réorganisations  et  
un fort soutien gouvernemental.  De  même   l’Administration  Obama,  qui  a  compris   le  gisement  d’innovations 
que recèle le TT aux Etats-Unis, est-elle   en   train   d’inciter   les   grands   pourvoyeurs   de   fonds   fédéraux   de  
recherche (NSF, NIH, etc.) à mieux soutenir cette activité sur le terrain universitaire et des laboratoires 
fédéraux. Une manière de dire que la BDA ne suffit plus, à lui seul, à faire fonctionner le modèle américain du 
TT.  

 
°°°°°°°°° 
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ANNEXES 
Annexe 1 :  

Tableau : Données de  l’activité  de  transfert  technologie  des  laboratoires  fédéraux  (2009-2010) 

 

Sources : [4] et [60]  

 

 

 

 

 

 

 

Revenue de 
licences
(x103)

2010 36 3 7 2 1 458 0 0
2009 23 5 32 2 2 63 0 0
2010 2 399 2 897 34 19 11 41 237 337
2009 2 386 3 608 40 19 7 40 336 336
2010 3 248 287 698 436 304 397 13 424 -
2009 2 870 1 831 690 404 432 16 439 -
2010 697 0 1 616 965 480 6 224 40 642 25 220
2009 744 0 1 439 919 520 5 752 43 496 28 901
2010 436 0 5 7 5 28 80 80
2009 248 0 4 8 4 21 89 89
2010 22 2 1 1 1 3 17 3
2009 22 2 3 1 1 2 44 34
2010 67 0 5 3 9 37 536 397
2009 155 0 8 3 9 40 849 255
2010 447 0 363 113 153 1 941 80 923 76 665
2009 457 0 389 156 397 1 584 85 059 77 251
2010 1 4 246 1 722 144 129 3 901 3 850 1798
2009 1 2 743 1 373 128 114 2 497 2 388 719
2010 287 11 214 164 112 44 343 3 646 3 080
2009 233 9 960 153 117 21 316 5 376 4 422
2009 895 18 168 31 10 169 167 -
2009 606 0 150 37 15 163 202 -
2010 8 525 18 667 4 783 1 830 1 143 13 542 143 662 107 520
2009 7 733 16 319 4 422 2 080 1 494 10 913 154 278 112 007
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Tableau :  Indicateurs  de  l’activité  de transfert technologie des laboratoires fédéraux (2005 et 2010) 

 

Sources : [4] 

 

Revenue de 
licences
(x103)

2010 36 3 7 2 1 458 0 0
2005 - - - - - - - -
2010 2 399 2 897 34 19 11 41 237 337
2005 1 906 2 714 21 12 10 133 147 139
2010 3 248 287 698 436 304 397 13 424 -
2005 3 210 0 534 354 191 412 10 650 -
2010 697 0 1 616 965 480 6 224 40 642 25 220
2005 644 0 1 776 812 467 5 677 27 382 12 443
2010 436 0 5 7 5 28 80 80
2005 70 0 4 3 9 20 71 68
2010 22 2 1 1 1 3 17 3
2005 57 0 4 5 2 5 37 22
2010 67 0 5 3 9 37 536 397
2005 107 0 12 13 9 39 666 34
2010 447 0 363 113 153 1 941 80 923 76 665
2005 215 0 452 230 154 1 532 98 542 76 695
2010 1 4 246 1 722 144 129 3 901 3 850 1798
2005 1 4 038 1 682 209 139 1 340 3 930 1 331
2010 287 11 214 164 112 44 343 3 646 3 080
2005 199 5 028 125 88 27 320 3 315 2 089
2010 895 18 168 31 10 169 167 -
2005 14 0 165 26 10 101 117 -
2010 8 525 18 667 4 783 1 830 1 143 13 542 143 662 107 520
2005 5 947 11 767 4 771 1 745 1 012 9 577 144 862 92 823

43% 58% 0% 5% 13% 41% -1% 16%
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